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mesures est mis en œuvre pour informer les 
détenus : 

- De l'information sur leur situation leur 
est donnée soit dès leur arrivée au 
centre, lors de « l'intake » administratif, 
soit au cours du premier entretien avec 
l'assistant social qui leur est attribué, 
dans les jours qui suivent; 

- Des documents d'information sont 
disponibles en 16 langues différentes, 
reprenant les points clés des procédures; 

- Les décisions officielles sont toujours 
notifiées au plus vite par l'assistant 
social; 

- L'accès à l'avocat reste toujours possible 
gratuitement par téléphone. 

Il ressort néanmoins des réponses 
recueillies chez les détenus lors des 
entretiens que ces mesures sont 
insuffisantes pour réduire leur sentiment de 
mauvaise information, et pour leur assurer 
effectivement une information complète et 
compréhensible. De multiples raisons 
entrent en jeux. 

L'assistant social m'a expliqué 
[pourquoi j'étais détenu] lors 

d'une discussion. Mais les autres détenus 
ont dû d'abord m'expliquer comment 
faire pour aller le voir. Si vous arrivez ici 
sans parler les langues du centre, vous 
pouvez rester assis sur votre chaise toute 
la journée sans savoir que vous pouvez 
aller voir les assistants sociaux." 

Les différences culturelles et linguistiques 
font en sorte que les documents ou le 
message délivrés par l'assistant social soit 
ne sont pas compris, soit sont mal compris. 
Les documents officiels sont en effet délivrés 
en français ou en néerlandais. Dans le 
meilleur des cas, ils sont traduits oralement 
et de manière synthétique à la personne 
concernée lors de la notification. Certains 
détenus n'en saisissent pas toute 

l'importance et ils les perdent ou les 
déchirent.  

Cela vaut aussi pour les décisions rendues 
par le Commissariat Général aux Réfugiés et 
Apatrides (CGRA) à des personnes détenues. 
Ce dernier point doit être souligné car il 
signifie que les demandeurs d'asile en 
détention, dans bien des cas, n'ont pas la 
possibilité de comprendre dans les détails 
une décision négative du CGRA. Cela 
renforce logiquement le sentiment 
d'injustice ressenti par les déboutés face à 
des décisions qu'ils ne comprennent pas ou 
mal. La qualité du recours devant le Conseil 
du Contentieux des Etrangers (CCE) peut 
évidemment s'en voir affectée. 

L'assistant social m'a donné des 
explications à l'arrivée. Mais 

c'est Nathalie du JRS qui m'a traduit les 
documents de l'administration. Ni 
l'avocat, ni l'assistant social ne l’ont 
fait." 

Par ailleurs, vu la complexité des 
procédures, pour nombre de détenus, la 
distribution d’une brochure d'information 
est insuffisante. Les informations écrites 
devraient être accompagnées d’explications 
orales pour traduire en langage commun des 
concepts juridiques complexes et faire 
comprendre les enjeux des procédures 
disponibles. Etant donné leurs nombreuses 
obligations et leur charge de travail, les 
assistants sociaux ne sont pas toujours à 
même de jouer ce rôle. 

Malgré les assurances du personnel des 
centres, il semble aussi d'après les ONG et 
les détenus que ces normes minimales 
d'information ne soient pas toujours 
respectées. Par exemple de nombreux 
détenus rencontrés par les ONG ne seraient 
pas en possession des documents officiels 
les concernant ni de la brochure 
d’information. 

De plus, pour les raisons mentionnées ci-
dessus, les détenus ont souvent du mal à 
comprendre ce que leurs avocats font ou 
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pourraient faire pour eux. Les 
communications avec les avocats sont 
régulièrement décrites comme limitées et 
pas toujours compréhensibles (trop brèves, 
trop techniques). Ce problème est renforcé 
lorsque les contacts entre le détenu et son 
avocat sont peu fréquents et très succincts, 
notamment lors de procédures longues ou 
complexes. Une réponse typique des 
détenus à la question : « de quelle 
information souhaiteriez-vous disposer ? » 
est : « j'aimerais savoir ce que fait mon 
avocat ». Force est de constater que le 
niveau d'engagement et de profession-
nalisme varie d'un avocat à un autre. 8 

A la vue de ces différents éléments, tant les 
ONG que le personnel des centre 
mentionnent les personnes peu éduquées, 
les personnes qui ne comprennent ni le 
français ni le néerlandais ni l'anglais, et les 
personnes pour qui le décalage culturel est 
important, comme étant plus susceptibles de 
ne pas obtenir une information de qualité. 
Elles sont aussi les plus difficiles à 
approcher et à soutenir, tant pour les 
travailleurs des centres que pour les 
intervenants extérieurs. 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

767. Des témoignages recueillis, il apparait 
que certains occupants comprennent qu'ils ne 
peuvent rester sur le territoire belge mais sans 
en appréhender précisément les raisons. De 
plus, certains se plaignent de ne pas pouvoir 
rencontrer leur assistant social rapidement. 

768. Par ailleurs, nous avons constaté que 
certaines informations données par des 
assistants sociaux sont juridiquement 
inexactes. 

                                                           

8 Nous renvoyons ici le lecteur au rapport sur l'aide 
juridique en centres fermés disponible sur le site 
du CIRE: 
http://www.cire.irisnet.be/ressources/rapports/a
ide-juridique.pdf 

Je suis déjà ici dans le centre 
depuis 35 jours, sans réponses. Je 

ne sais pas ce qui va se passer. Serais-je 
aussi mis en détention à mon arrivée en 
Italie ?" 

L'assistant social m'a dit que 
j'étais ici parce que je dois 

attendre la réponse de la Grèce. Ils 
appliquent le règlement de Dublin. Cela 
fait un mois maintenant, je ne sais pas 
comment le dossier évolue." 

Certaines périodes durant lesquelles une 
personne attend une décision administrative 
ou judiciaire sont aussi vécues comme des 
périodes d’absence d’information par les 
détenus. C'est tout particulièrement le cas 
lorsqu'une personne attend de savoir si elle 
sera transférée vers un autre pays européen 
en application du règlement de Dublin. En 
règle générale, il est difficile pour les 
détenus de comprendre pourquoi leur 
procédure « prend tellement de temps ». 
Même si la situation est expliquée une fois 
au début de la période d'attente, cela reste 
insuffisant et une  nouvelle explication est 
nécessaire de manière régulière. Et cela 
aussi bien durant les procédures de 
détermination de l'État responsable (pour 
les personnes concernées par le règlement 
de Dublin) que durant les procédures 
d'identification (dans le cas de personnes en 
séjour irrégulier en voie d'expulsion).  

Une lacune du système de Dublin qui 
apparaît ici est le manque de coordination 
apparent entre autorités nationales lors du 
transfert de demandeurs d'asile pourtant 
toujours en procédure. Les assistants 
sociaux ne sont pas en mesure d'offrir une 
information précise au demandeur d'asile 
sur ce qui va lui arriver une fois transféré 
alors même que cette ignorance est une 
source de préoccupation majeure pour les 
personnes en attente de transfert.  
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3.1.3 Connaissances 

linguistiques 

De par leur nature même, on trouve dans les 
centres fermés des personnes aux langues 
très variées. Les problèmes linguistiques 
peuvent se manifester selon trois axes: la 
capacité de compréhension de la procédure 
(dont nous venons de parler), les relations 
avec le personnel du centre et les relations 
avec les autres détenus. La question de la 
langue peut se décliner sur ces trois plans de 
manière distincte suivant les langues qu'une 
personne maîtrise. Par exemple, si elle ne 
parle qu'arabe, elle peut très bien être 
parfaitement intégrée parmi les codétenus 
mais n'avoir que des contacts très limités 
avec le personnel. Au contraire, une 
personne qui ne connaîtrait que l'albanais et 
le néerlandais pourrait ne trouver aucun 
répondant auprès de ses codétenus tout en 
n'ayant aucun problème de communication 
avec le personnel du centre.  

Nous ne reviendrons pas ici sur l'impact de 
la langue sur l'appréhension de la procédure 
(voir le point 3.1.2).  

En ce qui concerne les relations avec le 
personnel, l'ignorance des langues 
couramment utilisées en Belgique (français, 
néerlandais ou anglais, et dans une moindre 
mesure l'allemand) rend la vie au quotidien 
difficile. Les personnes que nous avons 
rencontrées, par le fait même que nous 
avons procédé à la majorité des entretiens 
sans interprète, avaient pour la plupart une 
langue de contact avec le personnel. Les 
problèmes linguistiques apparaissent 
cependant régulièrement dans les réponses: 
difficultés à se faire comprendre du 
personnel médical, incompréhension face 
aux consignes des agents de sécurité, 
sentiment d'impuissance face à un système 
jugé incompréhensible.  

Trois types de réponses sont offerts par le 
personnel du centre. Soit il est fait recours à 
des interprètes informels, choisis parmi les 

codétenus. C'est probablement la pratique la 
plus courante au vu des réponses reçues. 
Certains détenus sont d'ailleurs connus dans 
les centres comme interprètes de facto et 
l'ensemble du personnel a recours à leurs 
services. Cela se fait en échange de menues 
faveurs ou d'un dédommagement financier. 
Le grand avantage de cette façon de faire est 
qu'il est possible de consacrer du temps à la 
personne avec laquelle on veut 
communiquer. Par ailleurs, ces interprètes 
improvisés servent parfois aussi 
d'intermédiaires culturels entre le détenu et 
le personnel, notamment lorsqu'ils ont vécu 
longuement en Belgique. Mais les 
désavantages sont évidents et sévères: 
problèmes de confidentialité, difficulté de 
contrôler la qualité de l’interprétariat, 
risque d’interférence dans la communication 
de l’interprète qui se trouve lui-même dans 
une situation de besoin.  

Parfois, il est fait recours à un système 
d'interprétariat par téléphone. Vu son coût, 
il semble en être fait usage peu souvent; les 
détenus interrogés l'évoquent à peine. Enfin, 
reste une solution de pis-aller qui s'applique 
souvent pour le quotidien: le langage « des 
signes ».  

C'est très difficile ici parce que la 
plupart des autres détenus 

parlent le français – ils sont du Congo ou 
de la Côte d'Ivoire – tandis que, moi, je 
parle l’anglais."  

Nous venons de différents pays, 
avec des langues différentes. 

C'est difficile de communiquer. Nous le 
faisons beaucoup à partir de gestes. 
Quelqu'un peut facilement blesser les 
sentiments d'un autre sans même le 
savoir. Une personne veut vous parler et 
vous ne pouvez pas répondre… c'est 
dur."  

En ce qui concerne les relations entre 
détenus, les conséquences de l'isolement 
linguistique sont aussi importantes. Les 
personnes qui ne parlent pas les langues 
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communément en usage dans l’aile du 
centre où elles se trouvent, nous ont dit en 
souffrir lourdement. Tout d'abord, elles ne 
peuvent s'appuyer moralement sur leurs 
codétenus : l’absence d’une langue 
commune rend impossible tout partage un 
peu en profondeur sur leur situation. De 
plus, l'impossibilité de communiquer peut 
susciter une crainte des autres codétenus, 
dont ils ne comprennent ni les demandes ni 
les remarques. Cela peut engendrer des 
conflits apparemment sans raison. Enfin, la 
solidarité et la vie sociale dans les centres 
tend à s'organiser sur base nationale ou 
linguistique. Une personne qui ne peut se 
raccrocher à un groupe national ou 
linguistique ne peut en bénéficier. 

[Les plus vulnérables en 
détention sont] les personnes qui 

ne peuvent parler à personne. Je les 
entends pleurer dans leurs cauchemars." 

Dans les entretiens, les détenus eux-mêmes 
ont fréquemment mentionné les personnes 
qui ne peuvent parler avec d'autres comme 
étant tout particulièrement vulnérables.  

 

3.1.4 Nationalité 

L'échantillon des 64 entretiens réalisés en 
Belgique est raisonnablement varié en 
termes de nationalités. Il faut tout de même 
noter que la moitié des personnes 
interrogées venaient d'Afrique sub-
saharienne. Un quart des interviewés 
venaient en particulier de République 
Démocratique du Congo. La raison en est 
que l'Afrique sub-saharienne est largement 
représentée parmi les demandeurs d'asile à 
la frontière détenus au centre 127. Il est 
assez difficile de tirer des conclusions 
particulières des données récoltées en 
matière de nationalité. Sur la plupart des 
points liés à la détention dans un centre 
fermé en Belgique, les réponses ne varient 
pas sensiblement suivant le pays d'origine.  

Une différence majeure se note toutefois 
entre les demandeurs d'asile venus de pays 
en situation de guerre ou de violence 
endémique (ou qui l'étaient récemment) et 
les personnes originaires de pays en paix, 
que l'on retrouve parmi les personnes en 
séjour irrégulier. C'est en toute logique 
parmi les premiers que les évocations de 
traumatismes passés apparaissent dans les 
réponses. Toutefois, s'il est bon de garder 
une attention particulière aux ressortissants 
de certains pays (tel le Rwanda ou la 
Somalie), les cas sont tellement variés qu'il 
serait vain de tirer des conclusions sur base 
de cet échantillon.   

Il y a des gens qui auront bientôt 
une dépression ici. Nous nous 

aidons mutuellement en parlant les uns 
aux autres: « il ne faut pas te laisser 
aller, il faut tenir le coup ». Si vous avez 
des frères de votre pays, vous pouvez 
garder la tête hors de l'eau. Quand vous 
n'avez personne à qui parler, vous 
commencez à vous parler à vous-même." 

Il n'y a qu'une autre femme 
tchétchène ici. Mais elle part 

demain. Je serai alors complètement 
seule." 
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Relevons aussi ce à quoi il a été fait allusion 
dans la section précédente (3.1.3). La 
solidarité et l'entraide dans les centres se 
pratiquent naturellement sur base nationale. 
Les personnes qui n'ont aucune personne de 
leur nationalité dans le centre peuvent se 
retrouver isolées. Notons cependant, dans le 
cas des demandeurs d'asile, que la présence 
de compatriotes peut au contraire être 
source de méfiance dans certaines 
circonstances. L'un ou l'autre détenu nous a 
ainsi confié qu'il préférait ne pas être placé 
dans la même chambre que ses concitoyens. 
Cela reste malgré tout l'exception; en 
général, les détenus identifient comme 
particulièrement fragiles les personnes 
isolées, qui ne bénéficient pas du soutien de 
leur communauté. De plus, les détenus 
reconnaissent que l'essentiel de leurs 
relations au sein du centre se font en 
priorité avec des gens qui leur sont proches. 

Certains gardiens font une 
distinction entre les détenus 

suivant leur origine. Ils ne veulent pas de 
Congolais ici. On peut facilement sentir 
qu'ils ne nous respectent pas." 

Une tendance assez claire apparaît pour finir 
parmi les Congolais que nous avons 
rencontrés. Ces derniers sont particu-
lièrement sensibles à tout ce qui pourrait 
indiquer que le staff se moque d'eux ou les 
traite moins bien que les autres détenus du 
centre. Par exemple, les discussions entre 
membres du personnel en néerlandais et en 
présence de détenus sont perçues par 
plusieurs personnes venant de la 
République Démocratique du Congo comme 
étant nécessairement des plaisanteries et 
des moqueries sur leur dos. Au vu de 
l'histoire qui unit la Belgique et la RDC, cette 
sensibilité se comprend aisément. Elle est 
renforcée, notamment au centre 127, par le 
sentiment largement répandu parmi les 
demandeurs d'asile congolais qu'ils ne sont 
pas pris au sérieux – ou traités plus 
durement que les autres – par les instances 
d’asile, au vu du faible taux d’octroi d’un 
statut de protection aux ressortissants 
congolais.  

3.1.5 Santé physique et 

mentale 

Lors des entretiens DEVAS, les détenus ont 
fait part à de multiples reprises de leurs 
soucis de santé et ont parlé de diverses 
affections. Les personnes qui ont réalisé les 
entretiens n’ont pas de formation médicale 
et la condition de santé objective des 
personnes interrogées n'a pas été vérifiée 
par une personne qualifiée. Les com-
mentaires de cette section reposent donc 
sur l'expérience des détenus telle qu'ils nous 
l'ont fait connaître. C’est l{ précisément la 
particularité de la recherche DEVAS. Par 
ailleurs, la façon dont les services médicaux 
abordent les demandes de soins de santé 
des détenus sera traitée plus loin (voir 
section 3.3.5). 

Troubles préexistants et détention  

Un certain nombre de personnes arrivent 
dans les centres avec un état de santé déjà 
fragile. Il peut s'agir de personnes issues de 
pays où les soins de santé sont inaccessibles 
ou peu développés, de personnes qui ont 
vécu dans la rue, de personnes qui errent 
depuis plusieurs années sans suivi médical, 
mais aussi simplement de personnes 
présentant des affections nécessitant plus 
ou moins d'attention.  

En ce qui concerne ces personnes déjà 
malades, la structure des centres est 
complètement inadaptée sur plusieurs 
points. Notons par exemple les grands 
escaliers à monter plusieurs fois par jours 
au centre de Bruges, un exercice 
particulièrement pénible aux femmes 
enceintes et aux personnes âgées, ou le bruit 
incessant des avions au centre 127. Les 
conditions dans lesquelles les personnes ont 
à dormir (lits étroits et inconfortables, 
dortoirs bruyants) ne sont pas appropriées 
pour des personnes malades. Dans certains 
cas, des détenus peuvent être transférés 
vers des centres où tout est de plain-pied, 
comme le font remarquer tant le personnel 
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des centres que les ONG. Un tel transfert est 
cependant loin d'être automatique et il 
n’existe visiblement pas de politique visant à 
placer telle personne dans tel centre en 
fonction de son état de santé et de 
l'architecture du centre. 

Pour les personnes malades, la détention 
elle-même provoque souvent une 
dégradation de leur santé. Dans un milieu 
clos, sans grande possibilité d'activités, sans 
leurs points de repères habituels, les 
malades sont remis face à leurs problèmes. 
La détention est souvent vécue comme une 
halte voire une régression dans 
l'amélioration de leur condition. Plusieurs 
détenus nous ont confié que ces sentiments 
démoralisants occupaient continuellement 
leurs pensées.  

Par ailleurs, dans les cas où un traitement 
préexistant est poursuivi par le service 
médical du centre, les modalités nouvelles 
du traitement sont une source de stress 
supplémentaire pour les personnes 
malades : changement de médicaments, 
impossibilité de contacter le spécialiste qui 
les suivait et en lequel elles avaient 
confiance, manque de confiance dans le 
médecin du centre, etc. 

Ces constats valent également pour les 
personnes qui avant leur arrivée dans le 
centre souffraient déjà de problèmes 
psychologiques, psychiatriques ou de 
dépendance (personnes traumatisées, 
toxicomanes, etc.). En outre pour ces 
personnes la rupture des traitements est 
particulièrement brutale. Il est en pratique 
très difficile, voire impossible, à un détenu 
de continuer à voir un psychiatre ou un 
psychologue qu’il avait consulté 
précédemment, notamment en raison des 
déplacements que cela supposerait pour le 
psychothérapeute.  

Personne ne m'écoute ici. Le 
psychologue ici n'est pas comme 

ceux qui étaient dans les centres de 
réhabilitation. Ils étaient comme des 
amis. Ici c’est pas comme ça." 

Comme le note le rapport du Médiateur 
fédéral, la présence de toxicomanes dans les 
centres fermés est un donné.9 Nous en avons 
rencontrés quelques-uns au cours de notre 
enquête. Ici encore, le constat est mitigé. Les 
détenus n’évoquent guère le traitement 
médicamenteux reçu du service médical du 
centre. Ce qui ressort par contre est que le 
soutien psychologique est clairement 
déficient dans l'expérience du détenu. Ce fut 
par exemple le cas d'une personne arrêtée 
au cours d’une période où elle suivait une 
thérapie dans un centre de réhabilitation. 
Durant l'entretien DEVAS, le contraste entre 
le soutien qu'elle recevait du personnel de 
ce centre et son sentiment d'abandon dans 
le centre fermé a constitué l’arrière-fond de 
toutes ses réponses. 

Dégradation de l'état physique et 
mental en détention  

C'est la même chose pour tout le 
monde: tu entres ici, tu deviens 

malade. Pourquoi ? Je ne sais pas." 

J'ai perdu beaucoup de poids : 17 
kilos ! Le moral détruit aussi 

votre corps." 

Les personnes interrogées décrivent dans 
leur ensemble une dégradation de leur état 
de santé physique. On passe ainsi, sur une 
échelle de 10, d'une moyenne subjective de 
7,5 avant détention à 5,67 durant la 
détention. Même pour les personnes qui se 
considéraient en bonne santé, la détention 
se paie physiquement. Les conditions de vie, 
le stress permanent ou même la nourriture 
ont des conséquences sur le corps. Voici 
quelques exemples de symptômes 
fréquemment rapportés par les détenus: 
apparition de problèmes cutanés, perte de 
poids, problèmes de digestion, migraines, 
sentiment de fatigue et/ou de grande 

                                                           

9 « 108. Tous les centres sont confrontés à la 
présence de toxicomanes, lesquels font l'objet 
d'une prise en charge spécifique par les services 
médicaux. » 
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faiblesse. La plupart de ces affections 
peuvent sans doute être décrites comme 
psychosomatiques, et ce d'autant que la 
somatisation est une forme valable 
d'expression d'un mal psychologique dans 
de nombreuses cultures. Leur impact sur les 
détenus n'en est pas moins réel.   

Je me sens mal. Je revis toutes 
les choses terribles pour 

lesquelles j'ai dû fuir, encore plus 
intensément depuis que je suis dans le 
centre. Je ne sais pas ce qui va se passer, 
j'ai peur de devenir complètement fou et 
de faire des choses stupides, comme de 
me faire du mal. Tous les jours, je pense 
que cela va être une bonne journée, mais 
à la fin, rien ne change. Je meurs à petit 
feu ici." 

Lorsqu’on les interroge sur leur santé 
mentale, les détenus décrivent une 
dégradation de leur état encore plus sévère. 
D'une évaluation moyenne de 7,8 avant 
détention (sur une même échelle de 10), on 
arrive à une moyenne de 3,72 au moment de 
l'entretien. A la racine de cette évolution 
négative de leur état de santé mentale, la 
grande majorité des détenus pointent le 
stress et l'inquiétude, ce qui est souvent 
synthétisé par la formule « je pense trop ». 
34% des détenus sont à même de pointer 
des problèmes spécifiques: pertes de 
mémoire, état de tristesse sévère, troubles 
de la concentration, insomnies, migraines. 
La moitié des détenus se dit incapable de 
dormir la nuit à cause de leur inquiétude.  

Un cercle vicieux semble s'installer, Les 
détenus ont pour la plupart de bonnes 
raisons d'être inquiets: incertitude sur leur 
avenir, perte de contact avec la famille, etc. 
La détention durcit ces interrogations. 
Impuissants, porteurs du sentiment d'être 
bafoués dans leurs droits, les détenus sont 
affectés par toutes sortes de maux d'ordre 
psychosomatique. A leur tour, ces maux les 
enfoncent encore un peu plus dans le stress. 

 

 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

926. Dans tous les centres, on trouve des 
signes indéniables de grand stress 
psychologique parmi les occupants. Plus de 50 
% des plaintes qui parviennent au médecin et 
au personnel soignant concernent des troubles 
psychologiques. Les maux psychosomatiques 
(maux de tête, insomnie, palpitations 
cardiaques, maux d’estomac, troubles de 
l’appétit, etc.) sont extrêmement nombreux. 
Ces maux et les possibilités de traitement 
limitées accroissent encore le stress des 
occupants. Les dépressions sont fréquentes. 
Toutes les statistiques font état d’une 
incidence élevée d’automutilation, de 
tentatives de suicide et d’agression.  

927. Les causes qui expliquent cet important 
mal-être psychologique semblent évidentes. La 
plupart des occupants arrivent dans les centres 
avec de sombres perspectives et souvent un 
passé traumatisant. Il règne un certain 
sentiment d’impuissance et de frustration. Le 
séjour dans le centre accroît par ailleurs encore 
ces souffrances psychiques. Les ex-détenus 
décrivent la situation dans les centres fermés 
comme étant encore pire qu’en prison, parce 
que ni la raison, ni la durée de la détention ne 
sont claires. L’incertitude est plus grande. La 
présence de certains groupes d’illégaux accroît 
la tension. Les ex-détenus ont souvent un 
comportement plus agressif. La présence de 
patients psychiatriques pèse sur l’ambiance. Il 
règne une passivité totale. Tout est imposé. 
Les occupants ne peuvent quasiment pas 
prendre de décisions autonomes. On y subit les 
événements. Rien ne peut être accompli qui 
contribue à l’estime de soi. Il n’y a qu’à 
attendre. 
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[Mon moral] a changé. La 
situation ici crée beaucoup de 

stress. J'ai le cœur qui bat pour rien. 
Mon cœur bat à toute allure dès que je 
suis appelée."  

Le suicide a été évoqué de manière 
apparemment sérieuse par trois détenus. 
Dans un cas, un détenu a relevé comment le 
fait qu'un gardien se soit intéressé à lui et 
l'ait écouté l'a aidé à remonter la pente 
après une tentative de suicide.  

 [Je participe aux activités] pour 
oublier, pour me changer l'esprit. 

Ici, je vois les gens tourner en rond dans 
le corridor, comme dans un asile 
psychiatrique. Je dois dépenser mes 
forces, je suis un homme. La seule chose 
que nous avons ici, c'est la TV. On oublie 
beaucoup de choses quand on regarde 
un film. C'est pire que la prison." 

Symptomatiquement, 50% des détenus 
disent participer aux activités organisées 
par le centre avant tout pour oublier leur 
situation et leurs soucis constants. Près de 
10% des détenus se considèrent trop faibles, 
trop déprimés ou trop stressés pour y 
prendre part.  

 

 

 

Extérieur du Centre 127, Melsbroek (© Daniel Nokin) 
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3.2 Facteurs sociaux 

3.2.1 Familles et amis 

Les détenus que nous avons rencontrés lors 
des entretiens DEVAS étaient tous des 
personnes « isolées » : aucun d'entre eux 
n'avait son conjoint détenu simultanément 
dans le centre. Si la grande majorité des 
personnes interrogées était officiellement 
des célibataires (à environ 75%), il s'agit 
d'une proportion artificiellement gonflée 
par la non-prise en considération des 
relations non officialisées par le mariage. 
Plusieurs avaient en effet une relation de 
long terme et/ou des perspectives de 
mariage.  

« Isolées » au sein des centres, les personnes 
interrogées avaient encore dans leur grande 
majorité (80%) un ancrage familial dans 
leur pays d'origine. Une majorité des 
détenus rencontrés avait aussi de la famille 
ou, à défaut, des amis en Belgique. Le lien 
entre l'existence d'une famille et/ou d'un 
réseau d'amis et la vulnérabilité est 
ambivalent. 

D'une part, l'existence d'un réseau social en 
dehors du centre peut représenter un 
soutien moral et financier important pour le 
détenu. Cela est d'autant plus vrai si ses 
connaissances vivent en Belgique et y 
disposent d'un droit de séjour. Cela permet 
au détenu de rester informé de ce qui se 
passe dans sa famille, d'obtenir un peu 
d'argent pour améliorer son ordinaire ou 
acheter une carte téléphonique, d'avoir 
quelqu'un à même de lui rendre un service 
en dehors du centre (s'occuper de son 
ancien logement, contacter un médecin, 
garder le contact avec l'avocat, etc.). Pour 
une personne isolée linguistiquement dans 
le centre, les communications téléphoniques 
et les visites peuvent être les seules sources 
d'information et les seules occasions de 
parler. Pour un demandeur d'asile, avoir 
encore de la famille au pays peut l'aider à 

rassembler les documents exigés par sa 
procédure.  

Le directeur m'a dit que je ne 
serais pas le premier à avoir été 

renvoyé alors que sa femme est 
enceinte. S'ils me renvoient, je ne sais 
pas si mon épouse pourra me laisser voir 
l'enfant. Alors, je deviendrai fou de ne 
pas savoir quoi que ce soit de mon 
enfant." 

La vie n'est pas tendre avec moi. 
Je ne sais pas où se trouve ma 

famille. J'aimerais de l'aide pour les 
retrouver." 

D’autre part, si famille et amis peuvent être 
un soutien, ils peuvent être également une 
source majeure d'inquiétude et de stress 
pour les détenus. Un quart des personnes 
interrogées avaient des enfants vivant en 
dehors du centre. Un autre quart (qui ne 
correspond pas exactement aux mêmes 
personnes) ont une famille qui est à leur 
charge financière. Cela vaut tant pour les 
demandeurs d'asile qui ont laissé leur 
famille derrière eux en fuyant leur pays, 
espérant la faire venir auprès d'eux plus 
tard, que pour les étrangers en situation 
irrégulière. Certains demandeurs d'asile 
détenus n'ont aucune nouvelle de leur 
famille. Ceux et celles qui ont séjourné en 
Belgique y ont souvent noué des relations 
affectives, dont parfois des enfants ont pu 
naître. Ne pas être en mesure d'assurer le 
bien-être de sa famille, parfois confrontée à 
de lourds problèmes économiques, est une 
angoisse profonde pour bien des détenus.  

La plupart de mes amis ne 
savent pas que je suis ici. 

Seulement deux ou trois le savent. Je n'ai 
pas mon carnet d'adresses, il est à la 
maison, comment pourrais-je télé-
phoner ? J'ai quelques visites, mais cela 
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coûte cher. Cela leur revient 50€ de venir 
me voir depuis Liège."  

Mutatis mutandis, les mêmes considérations 
s'appliquent aux amis que peut avoir une 
personne détenue en Belgique. A priori, les 
amis sont moins source d'inquiétude que de 
soutien. Plusieurs détenus nous ont 
cependant confié la peur d'en « demander 
trop », en termes de visites ou de services, à 
leurs connaissances en dehors du centre, 
craignant de les lasser.  

A contrario, la personne qui se retrouve 
dans un centre fermé sans aucune attache 
extérieure, si elle est libre des inquiétudes 
afférentes, peut être elle aussi en situation 
de vulnérabilité. Dépourvue d'assistance 
financière, sans moyen de rompre une 
solitude possible (isolement linguistique et 
national), elle est d'autant plus soumise à 
l'influence de tous les facteurs externes qui 
composent l'univers de la détention.  

Notons que la Belgique met déj{ en œuvre 
un ensemble de bonnes pratiques. Les 
familles avec enfants mineurs ne sont en 
principe plus détenues. Ce n'était pas encore 

complètement le cas au moment où la 
recherche DEVAS a été menée. De plus, les 
couples détenus au centre 127bis sont 
rassemblés dans une même aile où une 
chambre leur est donnée (même s’il arrive 
qu’ils doivent la partager avec une ou deux 
autres personnes). Par contre, on peut 
regretter que les couples détenus au centre 
127 n’aient pas la possibilité de s’isoler dans 
une certaine intimité vu la configuration des 
lieux. En général, les couples ne sont pas 
détenus au centre de Bruges. Nous sommes 
toutefois au courant d’une situation où le 
couple était séparé, chacun se trouvant dans 
une aile différente, et d’une autre situation 
où le couple avait été placé dans l’aile 
médicale afin de lui permettre de rester 
ensemble. 

Depuis 2009, l’Arrêté royal relatif aux 
centres fermés prévoit la possibilité pour les 
détenus de recevoir la visite intime de leur 
partenaire stable (article 36 de l’Arrêté 
royal du 2 août 2002 fixant le régime des 
centres fermés). Cependant, une demande 
de visite intime ne peut avoir lieu qu’après 
un mois de détention. 

Centre pour Illégaux de Bruges (© JRS-Belgium) 



 
26 De la détention à la vulnérabilité 

3.2.2 Moyens de 

communication 

Ce que je préfère, ce sont les 
visites. On peut se voir l'un 

l'autre. J'avais des problèmes avec mon 
shampooing; ma peau « pelait » sur mes 
mains. La femme de mon ami l'a vu, pas 
moi. J'étais trop pris par mes autres 
problèmes. Et ils m'ont amené un bon 
shampooing; maintenant c'est réglé." 

Les visites sont certainement le mode le 
plus apprécié par les détenus pour entrer en 
contact avec l'extérieur. Pour toute une série 
de raisons (absence de connaissances en 
Belgique, coût du déplacement, famille en 
séjour irrégulier, limitation du droit de visite 
au centre 127, etc.), seul un tiers des 
détenus reçoit la visite de proches. Un 
chiffre à mettre en rapport avec le nombre 
important (70%) de détenus qui disent 
avoir des amis ou de la famille en Belgique.  

Quand bien même une personne aurait des 
connaissances en Belgique et que ces 
connaissances seraient susceptibles de venir 
la visiter, les modalités de ces visites 
peuvent être source de frustration. Au 
centre 127, les visites sont extrêmement 
limitées et réservées à la famille proche. 
Cette politique est imposée par la situation 
du centre, dans la zone de sécurité de 
l'aéroport. Plus généralement, les détenus 
sont affectés à un centre sans considération 
de leur ancien lieu de résidence ou de celui 
de leurs proches. Certaines personnes qui 
vivaient en région liégeoise et qui se 
retrouvaient détenues au centre de Bruges, 
nous ont confié recevoir peu de visites de 
leurs familles et amis, en raison du coût en 
temps et en argent que de telles visites 
représentent. 

 

 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

110. Les critères de placement sont en principe 
liés à la finalité spécifique de chaque centre, au 
statut familial de l'occupant et à son genre 
(famille avec enfants, hommes ou femmes 
isolées) ou à la langue du dossier administratif. 
La gestion des risques intervient également. 

Par contre, il n'est pas tenu compte des 
intérêts de l'occupant, en termes notamment 
de respect de sa vie privée et familiale. 

126. L'AR centres fermés ne prévoit pas la 
possibilité pour l'occupant de demander son 
transfert. L'administration n'organise aucune 
procédure à cet égard. En pratique, les centres 
n'accordent qu'exceptionnellement un 
transfert à la demande de l'occupant. Il 
n'existe pas de critères clairs d'acceptation ou 
de refus d'une telle demande. 

Il n'est donc pas surprenant que ce soit le 
téléphone qui soit décrit par les détenus 
comme leur principal outil de 
communication, que ce soit pour des 
communications nationales ou inter-
nationales. C'est aussi sans nul doute l'un 
des sujets qui est revenu le plus 
régulièrement au cours des entretiens. 81% 
des détenus ont recours au téléphone pour 
rester en contact avec leurs proches et plus 
de la moitié des détenus le considèrent 
comme le meilleur moyen de com-
munication possible dans leur situation.  

Au moment de l’enquête DEVAS, la pratique 
en ce qui concerne l'accès au téléphone 
différait d'un centre à l'autre. Au centre 127, 
les détenus ont accès à leur propre GSM, 
mais uniquement à l'accueil et durant la 
journée. Le nombre de détenus qui peuvent 
téléphoner en même temps est limité à trois. 
Les détenus arrivés sans GSM n'ont accès 
qu'au téléphone public (sauf bonne volonté 
d'un codétenu). 

Au centre 127bis, les détenus avaient accès, 
sur inscription préalable et pour un 
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maximum de 30 minutes par jour, à des 
téléphones portables fournis par le centre 
dans lesquels ils pouvaient insérer une carte 
SIM. Les limitations du système 
(impossibilité de téléphoner aux heures 
souhaitées, minutage du temps) 
engendraient de fortes frustrations parmi 
les personnes rencontrées.  

Au centre de Bruges, lors de l’enquête 
DEVAS, l’accès au GSM était interdit et seuls 
des téléphones publics étaient disponibles. 
Depuis que les entretiens ont été menés, la 
pratique a évolué, et tous les centres 
permettent aux détenus d’utiliser un GSM 
avec une certaine souplesse. Nous en 
reparlerons dans la section 4 
(Recommandations).  

Les cartes téléphoniques sont 
très chères. En cinq minutes, 

c'est fini. Et dire qu'il faut travailler toute 
une journée pour avoir assez d'argent 
pour en racheter une. C'est terrible pour 
la famille. On devrait pouvoir avoir accès 
plus facilement au téléphone." 

Lorsque votre famille sait que 
vous êtes détenu et que vous ne 

les appelez pas, ils s'inquiètent. Ils 
pensent que tout pourrait arriver en 
prison. Par un ami en Allemagne, j'ai pu 
faire passer quelques nouvelles. Je ne 
peux pas appeler ma famille en Afrique 
directement, ma carte téléphonique 
serait finie en deux minutes." 

Je n'ai plus de contact avec mon 
épouse. Quand j'ai de l'argent, 

alors je peux appeler. Si on n'a plus rien, 
alors on peut essayer son assistant 
social." 

De nombreux détenus considéraient ne pas 
avoir un accès effectif au téléphone. Le coût 
des communications était un premier 
problème, notamment dans les centres où 
l'accès au GSM n'était pas généralisé. Il s'agit 
du centre de Bruges, où seul l'accès au 
téléphone public était autorisé, et du centre 

127, où seuls ont accès au GSM ceux qui en 
ont un. Le coût des communications 
téléphoniques était unanimement jugé 
exorbitant. Et si même l'accès à des 
communications moins chères existe, encore 
faut-il que le détenu possède le minimum 
d'argent pour les payer.  

Rapport du Médiateur Fédéral:  

514. Les occupants des centres fermés se 
plaignent unanimement du coût excessif des 
communications téléphoniques. Lors d’une 
visite au centre 127bis, un occupant a pu nous 
montrer qu’un appel vers la Macédoine coûte 
4 euros la minute à partir du téléphone public 
et 1,11 euro à partir d’un GSM muni d’un 
numéro fourni par un opérateur belge. 

515. L’Office des étrangers indique que dans 
certains cas, un appel téléphonique gratuit est 
accordé, notamment aux fins de récupérer des 
bagages, d’obtenir des moyens financiers 
auprès d’un membre de la famille, d’avertir la 
famille dans le pays d’origine du retour de 
l’occupant, lors de l’hospitalisation d’un 
membre de la famille ou en raison de motifs 
sérieux après concertation avec le directeur du 
centre. 

Deux mesures existent pour remédier à 
cette situation. La première est la possibilité 
pour les détenus de réaliser de menus 
travaux pour gagner un peu d'argent. 
Notons cependant que cette possibilité 
n'existe pas au centre 127, qu’elles sont 
limitées ailleurs, et que les sommes qu'une 
personne peut gagner sont minimes au vu 
des coûts des appels internationaux. La 
seconde est de faire appel aux assistants 
sociaux du centre pour pouvoir téléphoner 
depuis un téléphone du service social. Dans 
un certain nombre de cas, une telle requête 
est acceptée. En théorie, ces cas sont définis 
par l'Office des Etrangers. Dans les centres 
127 et 127bis, des communications 
téléphoniques sont accordées de manière 
souple en dehors de ces lignes directrices, 
lorsque la situation d'une personne le 
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justifie aux yeux du service social. Ces 
pratiques informelles ne peuvent toutefois 
pas pallier aux carences du système et la 
question de l'équité dans le traitement des 
détenus se pose. 

Si les détenus avaient la possibilité de 
téléphoner vers l'extérieur, il leur était par 
contre très difficile de recevoir de manière 
fiable et régulière des communications 
depuis l'extérieur du centre. Le Médiateur 
fédéral relevait en la matière que « il est 
déraisonnable et également sans rapport 
avec l'objectif poursuivi que les occupants des 
centres fermés ne puissent recevoir d'appels 
téléphoniques autres que fonctionnels. Le 
système de mise à disposition du GSM 
personnel de l'occupant, organisé par le 
centre 127, est une pratique raisonnable qui 
doit être appliquée dans tous les centres. » 10 
Depuis lors, cette pratique a été adoptée, ce 
qui représente une avancée notable. 
Toutefois, elle laisse encore plus isolé le 
détenu qui ne dispose pas des moyens 
nécessaires { l’achat d’un GSM. 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

513. Le personnel doit respecter le caractère 
privé des conversations. Aucun centre n’assure 
la confidentialité des entretiens téléphoniques 
(téléphone public ou GSM), ceux-ci se 
déroulant soit en présence d’autres occupants, 
soit en présence ou sous le contrôle du 
personnel. 

La confidentialité des communications est 
une autre question importante. Au centre 
127, les communications par GSM se font en 
présence d'un membre du personnel et 
d'autres détenus. C’était aussi le cas au 
centre 127bis, mais désormais les détenus 
peuvent utiliser leur GSM de manière 
autonome. A noter encore que dans tous les 
centres, les téléphones publics se trouvent 
dans des couloirs de passage. 

                                                           

10 N° 512 du rapport du Médiateur fédéral. 

Communiquer par ordinateur 
serait le mieux, parce que c'est 

gratuit. Les emails ou Skype serait la 
façon la plus facile de communiquer." 

Plus d'un quart des détenus considèrent 
qu'un accès internet serait le meilleur outil 
de communication pour eux. Ils se montrent 
très au courant des nouvelles technologies 
de l'information, au-delà du simple accès à 
l'email: Facebook, Skype, utilisation possible 
d’une webcam. Il s'agit d'une requête 
souvent formulée par des personnes dont la 
famille est à l'étranger, y compris et surtout 
dans les pays en voie de développement. 
L'accès à l'ordinateur est supposé offrir un 
certain nombre d'avantages: quasi-gratuité, 
possibilité d'envoyer un message complexe 
rapidement (au contraire de la poste plus 
lente et du téléphone plus limité), possibilité 
de recevoir photos et documents, faculté de 
voir son épouse ou ses enfants. 

Aucun accès internet n'est offert de manière 
régulière aux détenus, dans aucun des 
centres visités. Certaines personnes 
détenues dans les centres 127 et 127bis 
parlent tout de même de la possibilité 
d'accéder à internet dans le cadre de leur 
demande d'asile ou pour contacter leur 
famille. Les entretiens avec le personnel des 
centres et les ONG montrent qu'il s'agit d'un 
accès largement informel, laissé à 
l'appréciation du service social. La souplesse 
dont fait preuve le personnel est appréciable 
mais on se demande s’il ne serait pas 
opportun de rendre la situation plus claire 
et d’éviter tout risque d’arbitraire en 
généralisant l’accès { internet. Notons aussi 
que le centre de Bruges a prévu de mettre en 
œuvre d’ici peu un projet de salle 
informatique avec accès à internet une 
heure par jour. 

Enfin, les détenus ont en définitive peu de 
sources directes d'information sur l'actualité 
de leur pays d'origine ou de résidence. La 
presse écrite est peu présente, la radio 
interdite dans tous les centres visités et les 
télévisions présentes dans les centres 
diffusent avant tout des séries télévisées et 
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des films. A plusieurs reprises les personnes 
interrogées ont exprimé leur ignorance 
quant à la situation dans leur pays d'origine. 
Un accès à internet permettrait aux détenus 
de se tenir au courant des événements dans 
leur pays d'origine, à travers le canal 
d'information de leur choix.  

 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

452. L’occupant doit avoir quotidiennement 
accès aux informations diffusées par les 
différents médias. 

Les centres disposent de télévisions dans 
chaque salle de séjour. Ne sont diffusées 
principalement que des chaînes belges. 
Certains occupants ont indiqué que c’était 
insuffisant et ont émis deux critiques : la 
langue de la chaîne qu’ils ne comprennent pas 
et le contenu des informations qui, souvent, ne 
concernent pas leur pays d’origine. 

3.2.3 Codétenus 

C'est ok. On devient comme des 
frères ici, on a tous des 

problèmes." 

Ça dépend beaucoup de qui peut 
parler anglais… vous avez des 

amis ici en fonction de la langue que 
vous parlez. Parfois, j'essaye d'entrer en 
contact avec les personnes silencieuses, 
même par signes." 

Je n'ai aucun contact avec 
certains détenus à cause des 

problèmes de langues. Nous ne faisons 
que nous sourire. Tous les détenus 
restent dans leur groupe linguistique." 

Les centres fermés hébergent une 
population extrêmement variée. Cette 
variété se retrouve au niveau des sexes (du 
moins au centre 127), des âges, des 
nationalités, des langues, des religions, des 
cultures, des conditions de santé, des 
situations administratives (demandeurs 
d'asile, personnes en situation irrégulière, 
etc.) ou encore des histoires personnelles 
(notamment les personnes qui passent 
directement de la prison au centre fermé).  

À en croire les réponses recueillies au cours 
des entretiens DEVAS, les relations que les 
détenus entretiennent les uns avec les 
autres sont pourtant bonnes, ou du moins 
sans problème. L'idée que les détenus sont 
confrontés à des problèmes similaires et 
qu'ils ont donc à être solidaires revient 
régulièrement dans le discours des détenus 
eux-mêmes. Une bonne part d'entre eux 
souligne tout de même que leur réseau de 
relations est constitué quasi-exclusivement 
de personnes qui partagent leur origine 
(Afrique sub-saharienne, Maghreb, 
Amérique Latine) ou leur langue.  
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Parfois, certains deviennent fous 
à propos de toutes petites 

choses. Ils sont si nerveux, ils ne pensent 
qu'à leurs soucis… cela peut mener à des 
bagarres." 

La moitié des personnes que nous avons 
rencontrées reconnaissent cependant que 
des disputes, voire des bagarres, éclatent 
régulièrement au sein des centres. Ils n'en 
voient pas la cause avant tout dans des 
tensions interculturelles. Les raisons 
évoquées par les détenus sont avant tout à 
chercher dans les frustrations du quotidien 
dans le centre: dispute pour une place assise 
plus confortable, pour déterminer le 
programme télévisé, pour une possibilité de 
téléphoner plus longtemps, etc. Dans un 
contexte de grande tension nerveuse, le 
moindre regard de travers ou la moindre 
remarque mal interprétée peut prêter à 
conflit. Cette description recoupe la 
perception exprimée par le personnel des 
centres et les ONG. Cet état de tension peut 
néanmoins être tel que certains détenus 
nous ont dit craindre pour leur sécurité 
physique. Ils ont peur qu'un jour, un 
codétenu soumis à une trop forte pression 
psychologique ne « pète les plombs » et ne 
commette un acte violent. 

Certaines personnes, notamment au CIB, 
font état de disputes survenant lorsque 
certains détenus de confession musulmane 
veulent prier. Le problème est avant tout 
d'ordre spatial: vu le régime de groupe en 
vigueur au CIB (pour une description du 
régime de groupe, voir 3.3), les musulmans 
sont amenés à prier dans la salle de 
récréation où se trouve aussi une chaîne hi-
fi. Aucun problème similaire n'est signalé au 
centre 127bis où des salles de prière sont 
disponibles ni au centre 127 où les détenus 
prient en journée dans les dortoirs, plus 
calmes que la salle commune.  

C'est difficile d'entrer en contact 
avec les africains, les arabes. 

Comment communiquer avec eux sans se 
disputer tout de suite ?" 

Il n'en reste pas moins que les détenus qui 
ne font pas partie des groupes majoritaires 
(en pratique les personnes qui ne sont 
originaires ni du Maghreb ni d'Afrique sub-
saharienne ni de l'ex URSS) voient plus 
facilement les centres fermés comme des 
lieux violents. Exclus de la solidarité qui se 
développe au sein des groupes culturels ou 
linguistiques, ils n'ont pas de recours ni 
d'appui en cas de conflit. Faute de partager 
les codes culturels et la langue des autres 
détenus, ils assistent en spectateurs à des 
conflits qui les impressionnent d'autant plus 
qu'ils ne les comprennent pas. Ils ne sont 
pas nécessairement cibles directes de la 
violence mais elle les affecte cependant de 
façon toute particulière.  

C'est parfois difficile. Il y a 
quelques conflits. Pas avec tout 

le monde. Mais vous devez côtoyer ici 
des personnes… disons que vous ne 
voudriez pas les rencontrer dehors." 

Certaines personnes ici sont de 
vrais problèmes: ils sortent de 5 

ans de prison. S’il y a une bagarre, vont-
ils me tuer ? J'ai reçu des menaces de 
mort. Les gardes s'en fichent. Il y a aussi 
des gens qui se droguent; ils ne savent 
pas ce qu'ils font." 

Enfin, certains détenus mentionnent 
certaines catégories de personnes plus 
précises comme étant problématiques pour 
la vie en commun: anciens détenus, 
personnes dépendantes de drogues. Ils les 
désignent soit comme source directe de 
tension soit au moins comme source 
d'inquiétude. Les personnes interrogées 
pointent leur « état d'esprit » plus violent ou 
leur comportement inadapté au quotidien. 

Rappelons que nous rapportons ici la parole 
des personnes enfermées. On peut 
comprendre la crainte des étrangers 
enfermés de partager la vie de personnes 
qui se sont parfois rendues coupables de 
délits assez graves. Toutefois, notre 
expérience de visite dans les centres fermés 
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nous apprend qu’on ne peut faire de 
généralités et qu’il arrive parfois que des 
personnes ayant purgé une peine de prison 
soient des personnes ressources pour leurs 
codétenus et des acteurs de pacification.  

 

Rapport du Médiateur Fédéral : 

176. Les ex-détenus ne sont pas séparés des 
autres occupants et ne font pas l'objet d'une 
prise en charge spécifique par le personnel. Ils 
ont cependant été habitués à un mode de 
fonctionnement très différent, sous certains 
aspects, de celui en vigueur dans les centres. 
Leur intégration dans le mode de vie plus 
ouvert mais collectif des centres s'avère très 
complexe pour eux et est régulièrement source 
de conflits entre les occupants. 

3.2.4 Personnel des centres 

Parmi le personnel des centres fermés, on 
distingue diverses catégories : 

• La direction et les assistants de 
direction en charge de la gestion du centre. 
Ils représentent l'autorité au sein du centre. 
Les détenus sont principalement en contact 
avec la direction lorsqu'une décision 
disciplinaire ou d'ordre intérieur leur est 
notifiée, lorsque les détenus formulent une 
plainte quant à la vie dans le centre, etc. 

• Les assistants sociaux sont en charge du 
dossier administratif des personnes 
détenues. Leur mission est d'accompagner 
et d'informer la personne détenue de 
l'évolution de son dossier.  

• Les éducateurs sont en charge de 
l'animation du centre: activités culturelles et 
récréatives. 

• Le personnel de sécurité encadre les 
personnes détenues au quotidien.  

• Le personnel technique assure le 
fonctionnement de la cafétéria et le 
nettoyage du centre. 

• Le service médical assure des 
permanences au sein du centre, en général à 
travers la présence quotidienne d'au moins 
une infirmière et d'un médecin.  

• Enfin, chaque centre a un psychologue à 
demeure. 

Les interactions des détenus avec chacune 
de ces catégories de personnel sont 
évidemment variables. 

Pour commencer par une remarque d'ordre 
général, très peu de cas de discrimination 
sur base de la race, de la nationalité ou de la 
religion nous ont été rapportés. Au 
contraire, si un tiers des détenus interrogés 
affirment recevoir un traitement particulier 
de la part du staff du centre, il s'agit plus 
souvent d'une discrimination positive, liée à 
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leur situation particulière. La seule nuance à 
apporter à ce constat positif est le sentiment 
d’être traités moins bien que les autres, qui 
règne parmi les Congolais, sentiment déjà 
souligné plus haut.  

Pour un tiers des détenus, la personne à qui 
ils font confiance dans le centre est à trouver 
au sein du personnel, qu'il s'agisse de leur 
assistant social, d'un membre du personnel 
de sécurité ou de la direction. Cette 
tendance transcende les divisions (âge, sexe, 
origine, statut administratif). Si ce chiffre 
montre qu'il n'y a pas forcément un conflit a 
priori entre détenus et personnel du centre, 
il est à nuancer. Si un tiers des détenus 
rencontrés préfèrent mettre leur confiance 
dans un codétenu (ce qui ne s'oppose pas à 
une relation positive avec le staff), un tiers 
n'ont confiance en personne. 

La perception du personnel par les détenus 
varie beaucoup en fonction du centre 
considéré. Dans les centres 127 et 127bis, 
jusqu'à 50% des détenus ont une opinion 
positive du staff. Au centre de Bruges, ce 
chiffre tombe à 12,5%. Les opinions 
franchement négatives sont du même ordre 
dans tous les centres : environ 20%. La 
différence se retrouve dans les opinions 
nuancées : les détenus du centre de Bruges 
sont plus circonspects dans leurs réponses, 
considérant que le traitement reçu dépend 
fortement d'un agent à un autre. 

Personnel de sécurité 

Au vu des réponses récoltées, les agents de 
sécurité sont les membres du personnel 
avec lesquels les détenus ont le plus 
d'interactions, à l'exclusion des assistants 
sociaux. De par leur rôle et leur présence 
permanente dans les ailes et autres lieux de 
vie des détenus, les gardiens sont en contact 
direct avec eux; ils sont leurs premiers 
interlocuteurs au quotidien. Leur présence 
est évoquée de multiples façons par les 
détenus.  

 

Cela dépend vraiment d'un 
gardien à un autre. Certains 

nous laissent cinq minutes avant de 
fermer la lumière. Avec d'autres, c'est : 
« Poof, c'est éteint ». Certains sont 
sympas tout de même." 

Dans leur rôle principal de surveillance, les 
gardiens sont perçus de façon ambivalente. 
Pour certains détenus plus isolés ou plus 
faibles, ils apparaissent comme la garantie 
de la sécurité ou du bien-être face à des 
codétenus perçus négativement. Cela 
transparaît de façon positive (« Rien ne peut 
m'arriver ici grâce aux gardiens ») ou 
négative (« Les gardiens ne font pas assez 
pour arrêter les disputes ou les gens qui 
cassent tout »). Pour d'autres au contraire, 
leur présence constante est source 
d'inquiétude ou de mal-être (« Ils sont 
toujours là à regarder », « ils pourraient nous 
faire ce qu'ils veulent »), tout 
particulièrement pour les personnes issues 
de pays où la police représente plus une 
menace qu'une force disciplinée. La 
présence constante des gardiens est aussi 
vécue comme un facteur réduisant l'intimité 
des personnes détenues. 

Parfois, ils vous donnent ce dont 
vous avez besoin, parfois pas. Et 

quand c'est non, c'est non. Cela dépend 
beaucoup de l'humeur du gardien. On 
apprend à voir si quelqu'un est de bonne 
humeur avant de demander." 

Par rapport au rôle qu’ont les agents de 
sécurité d’offrir une présence de première 
ligne auprès des détenus – un rôle mis à 
juste titre en valeur par les membres du 
personnel des centres que nous avons 
interrogés –, les détenus reconnaissent 
qu'ils reçoivent en général l'aide au 
quotidien qu'ils demandent. S'il s'agit en 
général de choses apparemment banales 
(allumer une cigarette, recevoir un 
vêtement, changer le programme TV, etc.), 
celles-ci revêtent une grande importance 
dans les centres fermés. Les détenus y 
dépendent totalement du personnel pour 
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leur vie quotidienne. Sans surprise, selon les 
détenus, ces demandes sont aussi le premier 
lieu de conflits avec le personnel. Le refus 
d'allumer une cigarette, d'écouter une 
plainte, la demande trop abrupte d'éteindre 
la télévision au moment du coucher 
reviennent de manière répétée parmi les 
griefs des détenus { l’égard des agents de 
sécurité. Si peu de cas d'insultes ou d'abus 
verbaux de la part du personnel nous ont été 
rapportés, l'attitude des gardiens est 
facilement interprétée négativement par les 
détenus. De nombreux détenus pointent le 
fait qu'ils doivent apprendre à connaître les 
gardiens, pour discerner les « bons » et les 
« méchants » et donc savoir à qui s'adresser 
en cas de besoin.  

Rapport du Médiateur Fédéral: 

327. L’intimité, déjà très limitée dans les 
chambres, cède encore le pas devant le souci 
sécuritaire qui nécessite aux yeux des 
directions une possibilité de contrôle 
permanent et justifie l’absence de rideaux, les 
fouilles et l’irruption spontanée des membres 
du personnel dans les chambres. En dehors des 
impératifs de sécurité, le personnel des centres 
est toutefois généralement soucieux de frapper 
aux portes avant d’entrer dans ces espaces. 

Sur le plan humain, plusieurs personnes 
fragilisées ont mis en exergue l'écoute reçue 
de la part de l'un ou l'autre gardien, la liant 
même dans un cas à la prévention d'un 
suicide. Des attentions en apparence 
simples, telle une salutation le matin ou le 
fait d’appeler une personne par son nom, 
sont d'une importance capitale pour que les 
détenus se sentent respectés. Le rôle des 
gardiens apparaît à ce titre déterminant. 

L'interaction entre les détenus et les 
gardiens telle que rapportée par les 
personnes rencontrées, dépend fortement 
du mode de fonctionnement de chaque 
centre. Cette différence se marque de deux 
façons dans les réponses des détenus. D'une 
part, les gardiens sont désignés comme 
premiers interlocuteurs à Bruges, alors que 

dans les centres 127 et 127bis, ce sont les 
assistants sociaux qui sont nommés en 
premier. D'autre part, leur perception est 
plus ambivalente, voire négative, de la part 
des détenus de Bruges. 

Les gardiens sont toujours là 
pour vérifier que tout se passe 

bien. Ils jouent aussi avec nous, il n'y a 
pas de différences entre gardiens et 
éducateurs." 

Dans les centres 127 et 127bis, les détenus 
circulent assez librement d'une pièce à 
l'autre (réfectoire, salle commune, chambres 
ou dortoirs). Les gardiens assurent donc 
avant tout un rôle de présence, garantissant 
le respect des règles de vie en commun dans 
le centre. Leur poids sur la vie des détenus 
au quotidien reste limité. Au centre de 
Bruges, en vertu du régime de groupe qui y 
est appliqué, les détenus sont conduits à 
heures fixes d'une pièce à une autre, au fil 
des activités de la journée. Les gardiens sont 
amenés à encadrer ces déplacements et à 
faire respecter ces horaires, selon un mode 
plus carcéral. La présence des gardiens se 
fait donc plus sentir au quotidien et les 
occasions de friction entre gardiens et 
détenus en sont multipliées.  

Rapport du Médiateur Fédéral: 

629. Cet uniforme, proche de l’uniforme de la 
police ou d’agent pénitentiaire, renforce 
toutefois le caractère carcéral des centres. 
Cette impression est d’autant plus forte dans le 
chef de l’étranger qu’il est généralement remis 
aux assistants de sécurité du centre par les 
services de police. Il passe alors d’une « 
chemise bleue » à une autre « chemise bleue ». 
668. De même aux centres INAD et 127, les 
relations entre le personnel et les occupants 
sont très détendues. Les deux parties 
participent à des activités en commun et la 
résolution des conflits repose sur le dialogue. 
L’humour et la plaisanterie y sont à l’honneur 
pour désamorcer les tensions. Ici encore, les 
occupants expriment leur satisfaction vis-à-vis 
du personnel. 
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Par ailleurs, les gardiens des centres 127bis 
et de Bruges portent un uniforme rappelant 
celui de l'administration pénitentiaire. Les 
agents de sécurité du centre 127 sont eux en 
civil. La présence permanente d'agents en 
uniforme renforce le sentiment d'emprison-
nement et de surveillance constante. Au 
contraire, le contact entre détenus et 
membres du personnel du centre 127 est 
facilité par une approche plus informelle. 

Les gardiens: ils nous appellent 
par notre numéro, « Miss 99 ». 

Le chef ne sait pas mon nom. Je suis 
pourtant une personne, ce n'est pas 
bien." 

Enfin, certaines règles extrêmement 
spécifiques pèsent sur les relations entre 
gardiens et détenus. En particulier au centre 
de Bruges, les gardiens semblent s'adresser 
aux détenus de manière systématique non 
par leur nom mais par leur matricule. Cette 
déshumanisation des relations est mal vécue 
par les détenus et renforce leur vision 
négative du personnel du centre.  

Un seul cas de violence sérieuse nous a été 
rapporté par un détenu qui a admis avoir 
initié une bagarre avec les gardiens lors de 
son placement en isolement. Cela rejoint le 
constat des ONG qui visitent les centres 
fermés. Il n'y a pas de comportement violent 
de la part des gardiens au quotidien. Il 
semble par contre qu'il il soit parfois fait un 
usage excessif de la force lorsque les agents 
de sécurité doivent maîtriser un détenu 
agressif. 

Éducateurs 

Chaque centre fermé dispose d'une équipe 
d'éducateurs. Un enseignant en charge de 
cours de langues est aussi actif dans chaque 
centre. Il s'agit d'une spécificité belge. Peu 
d'autres pays européens consacrent des 
ressources de façon structurelle à 
l'animation récréative, culturelle et 
éducative des détenus. Malheureusement, le 
questionnaire DEVAS ne prenant pas en 
compte spécifiquement cette catégorie de 

personnel, les commentaires récoltés à leur 
sujet sont parcellaires.  

Les éducateurs ? C'est la 
meilleure idée qu'ils aient eue. Ils 

sont comme des amis pour nous." 

C'est vers les « animateurs » que 
nous allons pour tout ce que 

nous avons à demander." 

En règle générale, les éducateurs 
apparaissent sous un jour positif dans les 
réponses des personnes rencontrées. Ils 
sont décrits comme plus proches des 
détenus et comme des personnes à qui il est 
plus facile de se confier.  

Les activités proposées par les éducateurs 
sont connues des détenus et la grande 
majorité dit y participer. Comme le pointent 
du doigt quelques détenus et les ONG qui 
visitent les centres, il est regrettable qu'une 
bonne part des activités offertes soient 
purement occupationnelles, voire parfois 
infantilisantes: dessin, bricolage, loteries, 
etc. La majorité des participants (60%) 
souligne d’abord leur rôle de réduction du 
stress, avant de considérer leur aspect 
éducatif ou simplement agréable. 

Assistants sociaux 

Une équipe d'assistants sociaux est à 
l'œuvre dans chaque centre. Les articles 67 { 
70 de l’Arrêté Royal du 2 août 2002 sur le 
fonctionnement des centres fermés, articles 
relatifs au service social, sont ainsi 
commentés dans le rapport au Roi : 
« L’ensemble des tâches du service social 
diffère de centre à centre, en fonction de la 
population du centre. En général, ce service 
doit servir à éclairer l’occupant sur sa 
situation, à l’informer et à l’accompagner aux 
différents stades de la procédure 
administrative. Dans les centres pour 
étrangers illégaux ou pour demandeurs 
d’asile déboutés, l’accent est mis sur un 
accompagnement réaliste au vu d’un 
éloignement du territoire. Dans les centres 
pour demandeurs d’asile en procédure, il est 
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prévu un accompagnement réaliste au vu de 
toutes les éventualités possibles, qu’il s’agisse 
d’un séjour ultérieur sur le territoire en sa 
qualité de demandeur d’asile ou qu’il s’agisse 
de son éloignement. » Dans la pratique, dans 
les centres hébergeant une population mixte 
« personnes en séjour irrégulier et 
demandeurs d'asile », cette distinction 
fonctionnelle devrait s'opérer en fonction 
des personnes.  

Dans le fonctionnement actuel des centres, 
l'assistant social a quatre fonctions: 
fonctionnaire de retour, personne de 
soutien, gestionnaire de dossiers et 
collaborateur administratif. Les rôles 
administratifs et de gestion sont secondaires 
dans la perspective de notre recherche. 

Dans l'esprit des détenus, c'est le rôle de 
soutien de l'assistant social qui est majeur. 
L’assistant social est leur principale, voire 
leur seule, source d'information sur leur 
situation administrative. Il est leur interface 
avec le monde extérieur (avocats, 
administration, …), surtout pour les 
personnes qui n'ont pas de réseau de 
support en dehors du centre ou n'ont pas les 
moyens d'y accéder. Il est le référent pour 
les problèmes au sein du centre. A partir du 
nom même « assistant social », les détenus 
attendent des assistants qu'ils soient, sinon 
« de leur côté », du moins une présence 
efficace et sympathique pour les aider. 

Interrogés sur les membres du personnel, 
les détenus du centre 127 (surtout) et du 
centre 127bis considèrent les assistants 
sociaux comme ceux avec lesquels ils ont le 
plus de contacts. Dans ces deux centres, les 
assistants sociaux sont jugés assez 
facilement accessibles et leur perception 
parmi les détenus interrogés est plutôt 
positive. Cela correspond { ce qu’en 
rapportent les ONG qui visitent ces centres. 
Au centre 127, les demandeurs d'asile 
pointent tout particulièrement positivement 
l'aide qu'ils reçoivent des assistants sociaux 
pour contacter le monde extérieur. Il s'agit 
souvent de contacts avec la famille restée au 
pays. 

On ne discute pas avec les 
assistants sociaux. On ne les voit 

que lorsqu'il y a un message pour toi, 
que quand c'est négatif ou qu'ils ont un 
papier à te donner. Ils ne nous 
soutiennent pas. Ils découragent les 
gens." 

Au contraire, la perception des assistants 
sociaux du centre de Bruges parmi les 
détenus est très négative. De nombreux 
détenus disent explicitement qu'ils ne 
veulent aucun contact avec leur assistant 
social. Aux yeux des détenus, les assistants 
sociaux seraient préoccupés exclusivement 
par leur retour, le plus rapidement possible. 
L'accès { l’assistant social est possible mais 
possède un aspect plus administratif 
(inscription sur une liste le matin) que dans 
les autres centres visités. 

Cette perception découle directement de la 
première fonction de l'assistant social en 
centre fermé: être « fonctionnaire de 
retour ». Un fonctionnaire de retour, selon la 
définition de l'Office des Etrangers, « aide les 
occupants à accepter la décision de maintien 
dans un centre en vue de leur éloignement; les 
accompagne dans le processus de départ; 
incite les occupants à réfléchir à leur avenir 
dans leur pays d'origine; met l'accent sur un 
retour volontaire ou les incite à retourner 
sans opposer de résistance ». 11 

Les assistants sociaux, ils ne sont 
pas bons. Leur job, c'est de nous 

aider, pas de nous faire peur. Mais il y en 
a une qui m'a dit que je serais renvoyé 
comme un paquet, emballé dans du 
papier collant. Elle est méchante, je ne 
veux plus la voir." 

Le travail de fonctionnaire de retour sape 
nécessairement la confiance entre détenus 
et assistants sociaux. Or, un niveau de 
confiance minimum est requis pour ce qui 

                                                           

11 Ces diverses tâches étaient mentionnées dans 
l’offre d’emploi pour assistants sociaux dans les 
centres fermés publiée par le SELOR en 2007. 
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concerne spécifiquement le soutien social. 
Dans le travail d'information juridique en 
particulier, l'information reçue sera souvent 
questionnée voire rejetée si elle vient d'un 
assistant social perçu comme partisan. Plus 
globalement, les détenus seront plus 
réticents à confier leurs soucis ou leurs 
problèmes à une personne qui fait partie du 
« système » qui veut les expulser. 

Je suis allé une fois chez 
l'assistant social. Il m'a dit: « tu 

dois retourner en Afghanistan. » C'est 
mieux que je n'y retourne pas, je ne veux 
plus le voir." 

Bien qu'il soit compréhensible que la 
question du retour soit importante dans un 
centre où se trouvent en majorité des 
personnes en voie d'expulsion, l'approche 
davantage axée sur le retour qui est celle du 
service social du CIB, telle que rapportée par 
les détenus, dissuade ces derniers de garder 
le contact avec ceux qui sont pratiquement 
leur seule source d'information et de 
soutien. Puisque la population du centre est 
mixte (personnes en séjour irrégulier et 
demandeurs d'asile), les demandeurs d'asile 
sont influencés dans leur perception du 
service social par l'état d'esprit général. 
D'après l'expérience des ONG qui visitent ce 
centre, le climat de travail au centre de 
Bruges, avec l’accent presque exclusif sur le 
retour, est peu à même de garantir un 
accompagnement correct des demandeurs 
d'asile dans leur procédure. Ceci étant dit, le 
problème n'est pas restreint au centre de 
Bruges et se retrouve, mais dans une 
moindre mesure, dans les réponses 
collectées auprès des détenus des centres 
127 et 127bis. 12 

                                                           

12 Cette question de l’incompatibilité entre les 
tâches d’assistant social et de fonctionnaire de 
retour a aussi été mise en lumière dans le rapport 
sur l’aide juridique publié par les ONG visitant les 
centres fermés en novembre 2008 : Aide aux 
Personnes déplacées et al. Faire valoir ses droits en 
centre fermés, pp.29-33. 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

764. « Certains occupants rencontrent les plus 
grandes difficultés à accepter de se confier à 
un assistant social. La relation de confiance 
que l’assistant social doit essayer d’installer 
n’est pas entourée, aux yeux de l’occupant, de 
toutes les garanties objectives requises. Ce ne 
sont pas la personne de l’assistant social ou la 
qualité de son travail à proprement parler qui 
sont ici visées. Mais il ressort de certains 
témoignages que l’occupant ne voit pas dans 
l’assistant social du centre fermé un 
interlocuteur privilégié. Sans que l’occupant ne 
parle expressément du « fonctionnaire de 
retour », il considère toutefois l’assistant social 
comme un « adversaire », à savoir un membre 
du personnel qui cherche à le convaincre de 
retourner volontairement dans son pays ou à y 
retourner sans opposer de résistance. 

Certains assistants sociaux rencontrés 
admettent que la situation est également 
complexe pour eux. Au point qu’ils ne 
participent plus aux activités récréatives, 
culturelles ou sportives organisées pour les 
occupants. Certains invoquent un manque de 
temps au regard de leurs fonctions précitées. 
D’autres avancent la peur de représailles de 
certains occupants lors de ces activités (un 
pied « perdu » lors d’une partie de football, un 
ballon expressément orienté sur leur personne 
lors d’un match de volley, …). » 
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3.2.5 Service médical et soins 

de santé 

Dans tous les centres fermés belges, l’accès 
aux soins de santé est garanti par un service 
médical composé d'infirmières et d'un ou 
plusieurs médecins à temps partiel. 
Signalons aussi la présence dans chaque 
centre fermé d'un psychologue qui n'est pas 
intégré au service médical mais à l'équipe de 
direction. L'existence du service médical est 
bien connue de l'ensemble des détenus. 
Dans leur grande majorité, ceux-ci font soit 
appel aux soins du service médical 
régulièrement, soit savent qu'il est possible 
d'y accéder sur demande. La présence d'un 
psychologue dans le centre n'est par contre 
citée que par un tiers des détenus 
interrogés. 

 Ils font du bon travail, ils m'ont 
traité pour mon allergie. Cela va 

mieux maintenant. J'avais aussi un 
problème de dents et je suis allé voir le 
dentiste après une semaine." 

J'ai besoin d'une opération pour 
mes jambes. Mon premier 

rendez-vous avec le spécialiste a été 
annulé à cause de ma première 
détention. Un second rendez-vous n'est 
pas certain. A Bruges, la direction m'a dit 
que cela coûtait trop cher." 

Un certain nombre de détenus entrent dans 
les centres fermés en souffrant déjà 
d'affections diverses ou avec des besoins 
médicaux particuliers. Il est clair que, pour 
un certain nombre d'entre eux, le service 
médical des centres va offrir un suivi qui 
était jusqu'alors absent ou déficient. De 
nombreux détenus, particulièrement au 
centre 127, mentionnent avoir pu 
rencontrer un spécialiste ou avoir été 
emmenés à l'hôpital pour examen.  

Cependant 30% des détenus considèrent 
qu'ils ont besoin de soins qui ne sont pas 

directement disponibles dans les centres 
fermés. Il s'agit surtout de demandes de 
visites chez un spécialiste (dentistes, 
ophtalmologues, etc.). Ces demandes sont 
surtout issues des demandeurs d'asile qui 
viennent juste d'arriver en Belgique et sont 
issus de pays où les possibilités de soins 
médicaux sont limitées. Au dire des détenus, 
de telles visites sont possibles après accord 
du service médical du centre. Cet accord est 
donné dans les cas les plus clairs, ce que 
confirment les entretiens avec les ONG et les 
membres du personnel. Quelques détenus 
estiment en conséquence que leur condition 
physique s'est améliorée durant leur séjour 
en centre fermé. Il semble pourtant que des 
restrictions sévères existent sur l'accès aux 
spécialistes lorsque le service médical du 
centre ne le juge pas nécessaire ou que le 
coût en serait trop élevé, indépendamment 
de prescriptions ou d'un suivi médical 
antérieurs. Il revient le cas échéant au 
détenu lui-même de supporter le coût d’un 
traitement spécifique. 

Si ni l'accès au service médical, avec 
l'existence de permanences régulières, ni, du 
moins en règle générale, les traitements 
offerts ne semblent poser problème, 
comment expliquer que l’opinion d’un grand 
nombre de détenus sur la qualité des soins 
de santé soit extrêmement négative? La 
moitié des détenus se disent en effet 
insatisfaits des services offerts dans les 
centres, en des termes souvent violents.  

J'ai mal d'un côté de ma tête, ce 
qui a un effet sur ma vue. C'est 

parce que dans mon pays, je suivais un 
traitement pour l'épilepsie et depuis, j'ai 
mal à la tête dès que je suis inquiet. Mais 
je n'ai pas pu expliquer ça au docteur 
dans le centre, il ne me comprend pas." 

Les personnes qui n'ont qu'une 
connaissance limitée du français, du 
néerlandais ou de l'anglais, mentionnent des 
problèmes de communication avec le service 
médical. Il leur est difficile d'expliquer en 
détail à une personne qui ne peut les 
comprendre, la manifestation de leurs 
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douleurs. C'est le cas de 16% des personnes 
que nous avons rencontrées, un chiffre sous-
évalué puisque la grande majorité des 
personnes interrogées ont pu l’être en 
raison de leur maîtrise d'une langue 
européenne dans laquelle nous avons pu 
communiquer avec elles. Lorsqu’un 
problème linguistique se pose, le service 
médical semble faire appel à des moyens de 
traduction informels (en pratique des 
codétenus) plutôt que de contacter des 
services agréés d’interprétariat social. Cela 
soulève des questions de confidentialité 
évidentes.  

Quand ils nous donnent des 
médicaments, ils ne nous 

examinent pas. Ils nous donnent 
simplement les médicaments sans 
vérifier ce que nous avons. Ils pensent 
que nous sommes des menteurs. Ils 
disent que nous sommes toujours 
malades. Quand quelqu'un va à l'hôpital, 
ils pensent que nous voulons être 
malades, pour être libérés." 

Certains détenus pensent que le personnel 
médical les voit a priori comme des 
menteurs, comme des affabulateurs 
exagérant leurs problèmes médicaux pour 
obtenir un peu d'attention. Par voie de 
conséquence, ils ne recevraient pas les 
traitements qu'ils jugent appropriés. Cette 
situation est exacerbée par le fait que les 
détenus n’ont dans la pratique pas le choix 
du médecin : le seul personnel soignant 
auquel ils ont accès est celui du service 
médical du centre. Bien que les détenus 
aient en théorie le droit de faire appel à un 
médecin extérieur au centre, ce droit est 
rarement exercé, et ce pour des raisons 
économiques, de disponibilité de médecins 
extérieurs, et de connaissance de leurs 
droits. 

Les docteurs ici sont comme des 
vétérinaires. Quand vous 

demandez un médicament qui vous a 
aidé par le passé, ils disent toujours non. 
Ils disent toujours « on va voir ». Ils ne 

vous font pas confiance. Dans le centre 
ouvert où j'étais avant, on me donnait 
tous les médicaments pour le week-end 
d'un coup. Ici, ils se méfient, ils me 
considèrent comme un junkie." 

Ils ne font pas attention à toi. Ils 
donnent un médicament pour 

tout. Migraines, maux de ventre : même 
pilule. Si tu es malade, ils pensent que tu 
viens à l'aile médicale pour pouvoir 
dormir. J'ai dû attendre des heures avant 
de voir le docteur, alors que j'avais de 
sérieux problèmes de cœur." 

Je prends ces médicaments 
depuis 17 ans. Ici, ils me les 

donnent écrasés, dans un petit sac 
plastique. Pourquoi? Comment peuvent-
ils me prouver que c'est le bon ? Il n'y a 
pas toujours quelqu'un au service 
médical. Si je viens trop tard pour 
demander mes pilules, ils ne me les 
donneront pas facilement, même si j'en 
ai vraiment besoin. Par exemple, les 
somnifères, dont j'ai pourtant vraiment 
besoin pour dormir." 

D'autres insistent sur le fait que le service 
médical « travaille pour l'Office des 
Etrangers » et ne serait pas réellement 
intéressé par leur bien-être. Un fait 
régulièrement rapporté par les détenus est 
que le service médical distribuerait les 
mêmes antidouleurs pour tout type 
d'affections bénignes. Cette opinion n'est 
pas seulement basée sur une méfiance de 
principe des détenus vis-à-vis du personnel 
des centres mais surtout sur des pratiques 
concrètes desdits services médicaux. Les 
médicaments distribués le seraient ainsi 
sans étiquette ni emballage. Cela entretient 
la méfiance des détenus, dont certains sont 
sous traitement depuis longtemps. De plus, 
de nombreux détenus ont du mal à entendre 
le service médical réduire les maux dont ils 
souffrent à une conséquence du stress dû à 
l’enfermement. Bien qu'il puisse s'agir d'un 
diagnostic correct, cela est vécu comme une 
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minimisation de leurs problèmes. Dans 
beaucoup de cultures, une telle réponse n’a 
pas de sens. 

Rapport du Médiateur Fédéral:  

849. Dans la plupart des centres, il existe une 
relation loyale entre la direction et les équipes 
médicales. On ne peut exclure une certaine 
orientation ou influence des décisions 
médicales de la part des directions dans un tel 
contexte. 

850. En outre, en raison du contexte 
spécifique, l’échange d’informations entre le 
service médical et des tiers (directions, 
institutions extérieures) est nécessaire. Le 
principe du secret médical peut ainsi en être 
affecté. Il n’existe aucune stratégie uniforme 
pour garantir le secret professionnel entre les 
différents centres. Des mesures uniformes 
visant à protéger le secret professionnel sont 
nécessaires  

La méconnaissance par les détenus de la 
présence d'un psychologue dans chaque 
centre est frappante. C’est un point noir mis 
en évidence dans les réponses des détenus. 
Alors que les détenus font état d'un état de 
santé mentale dégradé, cette mécon-
naissance les prive d'un soutien possible. 
Des entretiens réalisés avec les ONG et le 
personnel, il apparaît que les personnes en 
situation de fragilité psychologique ne sont 
référées aux psychologues des centres que 
de manière erratique et qu'il n'y a pas 
d'interaction systématiquement organisée 
entre service médical et psychologue. La 
détection des cas problématiques est dans 
les faits confiés au personnel qui est en 
contact direct fréquent avec les détenus 
(gardiens, éducateurs, assistants sociaux). 
Comme pour les médecins, faire venir ou 
continuer à voir un psychologue (ou un 
psychiatre), est très compliqué pour une 
personne détenue, sauf si son avocat 
organise une telle consultation. 

Fin 2009, l’Office des Etrangers a conclu un 
accord avec des hôpitaux psychiatriques afin 
de pouvoir y placer en observation des 
personnes détenues en centre fermé 
présentant des pathologies psychiatriques 
graves. Les modalités de cet accord ne nous 
sont pas connues, mais iI semble que cet 
accord vise exclusivement à permettre 
l’observation pendant une courte période 
des patients afin de préciser le diagnostic et 
entre autres à vérifier si l’affection n’est pas 
feinte. Il ne semble pas être question d’une 
prise en charge à long terme. 

Dans ce contexte, il est bon de noter les 
initiatives prises au centre 127. Des 
rencontres multidisciplinaires ont lieu trois 
fois par semaine. Durant ces rencontres, 
l'état psychologique des détenus est abordé. 
De plus, le personnel qui est directement en 
contact avec les détenus est invité à remplir 
régulièrement des fiches d'observation, sur 
base desquelles le psychologue du centre 
peut agir proactivement. Ces initiatives sont 
considérées positivement par les ONG qui 
visitent le centre 127, notamment en ce qui 
concerne la visibilité accrue du psychologue 
du centre, dont la présence est plus souvent 
mentionnée par les détenus au cours des 
visites hebdomadaires. Malheureusement, 
ce modus operandi était encore très récent 
au moment de l’enquête DEVAS et n'est pas 
reflété dans les réponses obtenues auprès 
des personnes détenues au centre 127. 

Rapport du Médiateur Fédéral: 

936. Dans la plupart des centres, l’interaction 
et les échanges entre psychologues et équipes 
médicales sont insuffisants. Une possibilité 
serait d’intégrer les psychologues dans l’équipe 
médicale, ce qui permettrait également aux 
psychologues de participer à la concertation 
journalière. Comme les psychologues sont 
également tenus par le secret professionnel, ils 
devraient avoir accès aux dossiers médicaux. 
Cela permettrait d’améliorer l’échange de 
données. 
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3.3 Facteurs environnementaux 

3.3.1 Règles formelles et 

informelles des centres 

fermés 

Les centres fermés se divisent en deux 
grandes catégories, entre ceux adoptant un 
régime de groupe strict et ceux adoptant un 
régime de relative autonomie des détenus 
au sein de l’aile où ils sont placés. Dans les 
premiers (dont le centre de Bruges), les 
personnes détenues sont logées en dortoirs 
et toutes leurs activités quotidiennes et 
déplacements se font en groupe. Tous les 
détenus sont menés à une même heure au 
réfectoire,  à la salle commune, dans les 
dortoirs, etc. ; ils n’ont pas le choix de 
l’heure de la promenade13 ou de la douche. 
Dans les seconds (dont le centre 127bis), les 
détenus sont logés dans des chambres de 
quatre personnes, chambres qui donnent 
sur un couloir sur lequel débouchent aussi le 
réfectoire, les sanitaires ou les salles de 
récréation. Les personnes sont alors libres 
pendant la journée de se rendre d'une pièce 
à une autre. Le centre 127 est un cas à part, 
au vu de sa taille très restreinte, mais il 
s'apparente aussi à cette catégorie.  

Il n'y a pas de liberté ici: vous ne 
pouvez pas sortir quand vous 

voulez, vous ne pouvez pas vous laver ou 
manger quand vous voulez, il y a une 
heure fixe pour le coucher, vous n'avez 
pas accès tout le temps à votre GSM, 
tout le monde ne peut pas venir vous 
visiter. En fait, il n'y a pas de liberté 

                                                           

13 Notons toutefois une avancée en matière de 
sortie { l’air libre. Il y a encore quelques temps, 
tant { Bruges qu’{ Merksplas, les détenus étaient 
obligés de sortir été comme hiver { l’heure de la 
promenade. Aujourd’hui ils peuvent rester { 
l’intérieur s’ils le souhaitent. 

personnelle parce que tout est organisé 
selon le bon vouloir des autorités." 

Nous devons décider à tour de 
rôle quel film nous allons 

regarder à la télévision. Ils nous 
prennent pour des petits enfants." 

De manière générale, les détenus dans tous 
les centres font l'expérience de 
l'impuissance face à leur situation. Ils 
comprennent souvent l'importance d'avoir 
des règles de vie commune et de nombreux 
détenus des centres 127 et 127bis estiment 
que les règles qui régissent ces centres sont 
compréhensibles dans leur ensemble. Ils se 
voient cependant comme « prisonniers », 
« en prison » et dans l'obligation de suivre 
les règles édictées par d'autres. Ce n'est pas 
parce que les règles sont compréhensibles 
ou raisonnables dans le contexte du centre 
qu'elles sont pour autant supportables dans 
la durée. Les détenus ne choisissent pas ce 
qu'ils mangent ni quand ils peuvent le faire. 
Ils ne choisissent pas leur activité de la 
journée ni avec qui la vivre. Ils n'ont pas la 
possibilité de sortir prendre l'air quand ils le 
veulent. Les communications avec 
l'extérieur doivent se plier aux contraintes 
édictées par le centre. Tout est à demander 
au personnel, souvent des gardiens en 
uniforme. Une autre comparaison qui 
revient régulièrement sur les lèvres des 
détenus est que, dans un centre fermé, l'on 
est comme un enfant qui ne peut décider de 
sa vie. Cette situation, outre son côté 
humiliant, enferme les détenus sur eux-
mêmes et concentre toute leur attention sur 
leur situation négative.  

Par ailleurs, si 85% des détenus rencontrés 
estiment avoir une idée des règles en 
application dans le centre, quasiment aucun 
ne croit en la possibilité d'y apporter des 
modifications par le dialogue avec la 
direction ou le personnel. Cette conviction 
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renforce encore le fatalisme de certains 
détenus face à leur situation. L'exception est 
le centre 127bis où certains détenus pensent 
qu'il est possible d'obtenir de petits 
changements d'ordre pratique. De tels 
changements ont effectivement été mis en 
place lors de la période pendant laquelle ont 
eu lieu les entretiens DEVAS, en ce qui 
concerne l’horaire d'ouverture des douches 
en particulier. Toutefois, les changements 
dans l’organisation du centre sont souvent 
mis en œuvre après des protestations 
parfois tendues de la part des détenus. 

Rapport du Médiateur Fédéral:  

312. Reste que certaines contraintes sont 
inhérentes à la vie en communauté et à la 
détention. Le «groupe de travail sur la 
violence, la gestion des cas difficiles et les 
tensions sur les ailes», mis en place dans le 
cadre des MPM, relève que la perte 
d’autonomie conduit à une certaine 
infantilisation des occupants. Même dans les 
centres où le régime de groupe est le plus 
souple, les horaires des repas, de la 
promenade, d’ouverture du «shop», 
d’extinction des feux, …, sont fixes et, en 
principe, non négociables. Ces contraintes à 
elles seules sont déjà sources de tensions.  

Nous devons nous lever à 7h30. 
Nous allons ensuite déjeuner puis 

nous devons aller dehors pour 30 
minutes. Ensuite, nous sommes en 
groupe dans une salle pour des jeux, la 
TV. Nous devons rester avec le groupe 
tout le temps, il n'y a pas de possibilités 
de se retirer dans sa chambre ni de se 
reposer. Nous devons rester avec le 
groupe." 

Même s'il fait froid, même s'il 
pleut, nous devons aller en 

promenade, trois fois par jour. On ne 
forcerait pas un chien à sortir s'il pleut." 

Le régime de groupe, appliqué de manière 
stricte, est à l'origine de nombreuses 
plaintes chez les détenus que nous avons 
rencontrés. Ce régime de groupe ne tient 
aucun compte des rythmes individuels. De 
nombreux détenus ont beaucoup de mal à 
dormir la nuit et souhaiteraient se reposer à 
l'heure de la sieste. C'est en pratique 
impossible dans la salle commune bruyante. 
Un individu ne peut se retirer du groupe 
pour aucune activité, puisque l'encadrement 
de sécurité n'est prévu que pour le groupe. 
Quel que soit son état d'esprit du moment, il 
doit assister aux repas, rester dans la salle 
de jour avec le groupe, aller dormir. Il n'est 
donc pas question non plus d’avoir accès { 
un lieu d’intimité qui permettrait au détenu 
de considérer au calme sa situation. Ainsi, le 
cadre strict d'un régime de groupe détruit 
tout reste d'autonomie personnelle et 
renforce encore le sentiment d'impuissance 
des détenus. 

Le régime de groupe est aussi pour partie à 
l'origine de la méfiance plus importante 
entre détenus et membres du personnel au 
centre de Bruges. Dans un régime de groupe, 
les horaires sont généralement mis en 
œuvre de manière stricte, notamment pour 
assurer le bon roulement de différents 
groupes dans un même local (cafétéria en 
particulier) et pour faciliter la gestion du 
centre (plus de personnel est requis pour 
assurer l'encadrement des détenus). Cette 
inflexibilité de l'horaire suscite des tensions 
inutiles entre le personnel et les détenus. De 
nombreux détenus rapportent ainsi que 
l'heure du couvre-feu au centre de Bruges 
est strictement appliquée. Cela signifie par 
exemple que la retransmission d'un match 
de football sera parfois arrêtée à 22h, avec 
toutes les frustrations que cela peut 
engendrer. Notons au passage que tous les 
centres n'appliquent pas les mêmes 
horaires. Les centres avec un régime de 
groupe strict sont en général plus sévères, 
pour des raisons avant tout de gestion du 
personnel. 
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Rapport du Médiateur Fédéral: 

304. Les restrictions imposées à l'autonomie 
des personnes par un régime de groupe strict 
ne sont ni nécessaires, ni proportionnées aux 
objectifs de l'enfermement des étrangers, tels 
que définis par l'article 3 de l'AR centres 
fermés. Certains ex-détenus estiment que 
«c'est pire qu'en prison». 

305. Alors que le régime pénitentiaire instauré 
par la loi du 12 janvier 2005 de principes 
concernant l'administration pénitentiaire ainsi 
que le statut juridique des détenus (loi 
Dupont), tout en étant un régime de vie en 
communauté, préserve la possibilité pour le 
détenu inculpé de se retirer dans son espace 
personnel de séjour, le régime de groupe tel 
qu'il est organisé au CIB et au CIM ne laisse 
presque aucune latitude à l'occupant pour 
s'extraire du groupe, hormis le placement en 
régime adapté. 

 

Le matin, ils vous réveillent. On 
doit faire ce qu'on nous dit. On 

est obligé d'obéir, on ne sait pas quelles 
sont les conséquences si on n'obéit pas. 
On ne sait pas quels sont les risques. 
Tout le monde a peur de sa détention. 
Parmi nous, il y a des réfugiés politiques. 
Personne ne nous a expliqué les risques 
si on n'obéit pas."  

Il y a un système de punition ici 
que je ne comprends pas trop. 

Une fois, j'ai vu quelqu'un qui a jeté un 
ballon au-dessus de la grille et il a dû 
aller en isolement. Une autre fois, j'ai vu 
un détenu en frapper un autre et il n'a 
pas dû aller en isolement." 

 

 

Un autre aspect du règlement est le régime 
disciplinaire et le système de sanctions 
(notamment le placement en cellule 
d’isolement) qui le sous-tend. Dans 
plusieurs cas, des personnes plus isolées 
(par leur langue, leur âge ou leur statut) 
nous ont confié ne pas comprendre ni le 
système (« il n'y a pas de règles ici, seulement 
la volonté des gardiens »), ni ce qui se 
passerait en cas de transgression. Faute de 
communication en confiance avec les 
codétenus ou le personnel du centre, ces 
personnes subissent leur environnement et 
se contentent de suivre le groupe. Ce sont 
souvent les mêmes qui voient le centre ou le 
staff comme une menace potentielle.  

Même quand ils vous amènent à 
l'hôpital, c'est avec une escorte 

de police, comme un criminel. Les gens 
qui vous voient pensent que vous êtes un 
criminel, ce n'est pas bien. On n'a rien 
fait de mal." 

Certaines règles qui affectent les détenus 
dépassent le cadre strict de la détention en 
centre fermé. Les détenus rencontrés nous 
ont régulièrement fait part de leur 
indignation devant les pratiques qui 
entourent les déplacements et les compa-
rutions devant les tribunaux. Le fait d'être 
menotté durant le transfert et d'être 
enfermé dans les cellules du Palais de Justice 
en compagnie de personnes ayant commis 
un délit  a un grand impact sur la façon dont 
les personnes se voient au sein du système 
de la détention. Ces pratiques ne sont pas 
réservées aux personnes dont on pourrait 
raisonnablement penser qu'elles cher-
cheront à s'enfuir mais semblent être 
appliquées de manière indiscriminée, même 
à des personnes malades ou à des 
demandeurs d'asile en procédure. 
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3.3.2 Architecture et 

conditions de vie dans les 

centres 

Organisation architecturale des 
centres 

Les centres fermés visités sont très 
différents dans leur architecture. Le centre 
127 se trouve tout près des pistes de 
l'aéroport de Bruxelles-National. Il est 
constitué de trois grands « conteneurs » et 
d'un bâtiment en brique pour 
l'administration. Le centre est vétuste et 
avait été conçu il y a vingt ans dans une 
optique de solution temporaire. Le tout est 
entouré d'une double enceinte de barbelés.  

Le centre 127bis est un bâtiment moderne, 
construit dans le but de détenir des 
personnes devant être rapatriées, non loin 
des pistes de l'aéroport de Bruxelles-
National, à Steenokkerzeel. Il est composé 
de quatre ailes sur deux étages, dont trois 
sont occupées par des détenus. Chaque aile 
est organisée autour d'un corridor sur 
lequel donnent les chambres, les salles de 
vie et les sanitaires. Un poste de garde au 
bout du couloir permet de contrôler 
l'ensemble de l'aile. Les bâtiments sont 
entourés d'une enceinte barbelée. Le centre 
de Vottem est similaire. 

Le centre de Bruges occupe l'ancienne 
prison des femmes, dans la banlieue de 
Bruges. Les salles de vie, les dortoirs, les 
réfectoires et les sanitaires ne sont pas 
contigus mais sont répartis sur plusieurs 
étages. Le bâtiment est entouré de hauts 
murs et de barbelés. Le centre de Merksplas 
est similaire. 

A l'exception du centre 127, tous les centres 
sont divisés intérieurement en plusieurs 
ailes. La communication entre les détenus 
d'ailes différentes est rendue impossible par 
une séparation physique autant que par les 
règlements ou la pratique. Les cours 

extérieures sont subdivisées par des 
barbelés pour éviter les contacts entre ailes 
lors des promenades. Au centre de Bruges, 
une aile est réservée aux femmes, deux aux 
hommes. Au centre 127bis, une aile est 
réservée aux femmes et aux couples.  

Emplacement du centre 127 

Nous sommes à l'aéroport. Nous 
sommes à moins de 20 mètres de 

l'aéroport. Chaque jour, c'est la même 
chose [le bruit des avions]. Une fois, un 
avion a mal atterri, la police est venue. 
Depuis lors, je ne dors plus bien. Tous les 
jours, le bruit des avions est là, et 
l'odeur, la pollution du kérosène… J'ai 
des migraines chroniques." 

L'emplacement même du centre 127 est 
problématique. Presque toutes les 
personnes interrogées dans ce centre se 
plaignent du bruit constant des avions. 
Outre la piste de décollage toute proche, le 
centre est aussi situé à côté d'une piste de 
taxi de l'aéroport militaire. Des avions y 
stationnent régulièrement, moteurs au 
ralenti, tout contre le centre, y rendant toute 
conversation impossible. Le bruit des avions 
empêche bon nombre d'occupants de ce 
centre de dormir. Un certain nombre de 
détenus en deviennent même inquiets et 
évoquent le danger que représentent les 
avions. Enfin, quelques détenus soulignent 
le côté négatif pour la santé des émanations 
de kérosène. En effet, des odeurs d'essence 
très fortes envahissent régulièrement le 
centre, comme nous avons pu le constater 
de première main. 

Les problèmes liés à la proximité des pistes 
de l’aéroport ne sont pas mentionnés par les 
personnes interrogées au centre 127bis, 
légèrement plus éloigné des pistes. Cela peut 
faire espérer que cette problématique 
disparaîtra lors du transfert du centre 127 
vers les nouveaux bâtiments (centre 
« Caracole ») construits près du centre 
127bis. Ce déménagement est prévu en 
2011. 
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Architecture et logique sécuritaire 

Les barbelés, cela me heurte. On 
est dans un endroit fermé. On 

est comme des morts, enterrés. De 
l'extérieur, les gens ne voient pas les 
barrières, seulement des arbres. Il y aussi 
des caméras pour nous surveiller. On est 
des prisonniers." 

Tout est comme en prison. C'est 
une prison camouflée." 

L'architecture des centres se combine avec 
les règlements pour renforcer le sentiment 
d'emprisonnement. Dans tous les centres, 
des mesures sécuritaires sont prises dans 
l'aménagement des lieux: fenêtres grillagées 
et/ou ne s'ouvrant pas, portes fermées à 
clés, postes de garde vitrés, éclairage 
extérieur puissant. Les personnes détenues 
parlent systématiquement des centres 
fermés comme de « prisons » et d'eux-
mêmes comme de « prisonniers ». Les 
euphémismes employés par l'Office des 
Etrangers – « résidents », « occupants » - ne 
trouvent aucun écho parmi les détenus. De 
fait, la conception sécuritaire est parfois plus 
poussée qu'en prison. Par exemple, les 
détenus n'ont pas accès à une prise 
électrique individuelle dans leur chambre, 
de peur qu'ils n'en fassent mauvais usage. 14 

De même, la division architecturale et 
fonctionnelle des centres en ailes étanches 
relève d'une approche sécuritaire. Toujours 
dans ce cadre, il est bon de noter que la non 
séparation des sexes au centre 127 n'y 
suscite pas de conflits majeurs. Au contraire, 
les membres du personnel et les ONG 

                                                           

14 Voir la réponse de l'Office des Etrangers à la 
recommandation du Médiateur Fédéral suivante :  
« 259. Chaque occupant doit disposer d'un point de 
lumière et d'une prise de courant individuels. 
Remarque de l'Office des étrangers: Un point de 
lumière par occupant dans un dortoir gêne 
également le sommeil des autres occupants. Les 
prises de courant sont dangereuses (risque de 
sabotage, électrocution, incendie). Par ailleurs les 
occupants n'ont pas besoin d'une prise de courant.» 

relèvent que cette mixité dans les salles de 
jour favorise une ambiance plus paisible et 
détendue au sein du centre. De même, une 
détenue du centre de Bruges note 
positivement les possibilités de rencontres 
occasionnelles entre les ailes du centre. 
Certaines femmes que nous avons 
rencontrées relèvent cependant que les 
portes des dortoirs du centre 127 ne 
ferment pas, ni durant la journée, ni durant 
la nuit. En conséquence, il n'y a pas de 
garanties en matière de vie privée. Des 
hommes entreraient et sortiraient des 
dortoirs des femmes à toute heure sans 
même prévenir. Même s’ils y sont invités par 
des détenues, cela reste incompatible avec 
les exigences du respect de l’intimité de 
chacun. 

Chambres, salles communes et 
sanitaires 

Cela sent, à cause des toilettes. 
Les lits sont trop étroits, tu peux 

tomber si tu n'es pas prudent. Ils gardent 
les fenêtres fermées ici, même s'il fait 
très chaud. Même si ça pue !" 

Ce n'est pas bon d'être avec 
autant de personnes venant de 

tous ces pays différentes dans une seule 
pièce. Certains peuvent être malades. 
Nous sommes 10 à 15 dans une 
chambre. 3 ou 4 serait plus raisonnable." 

Très peu de détenus ont une opinion 
positive de leur chambre ou dortoir, une 
opinion qui varie fortement suivant le 
centre. Jusqu'à 87% des détenus interrogés 
au centre de Bruges se disent mécontents 
(contre environ 50% aux centres 127 et 
127bis, les autres 50% ayant une perception 
neutre). 

En général, les détenus du centre 127 
pointent des problèmes de cohabitation 
dans un dortoir hébergeant jusqu'à 15-20 
personnes (bruit, discussions durant la nuit) 
ou le climat général de la chambre (trop 
chaude ou trop froide suivant les périodes). 
S'y rajoute le bruit constant des avions.  
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Au centre de Bruges, les problèmes sont 
similaires mais s'y rajoutent de nombreuses 
plaintes sur les odeurs qui émanent des 
toilettes (qui sont dans le dortoir même, 
celui-ci étant fermé la nuit, au contraire du 
centre 127) et l'impossibilité d'aérer 
correctement le dortoir.  

Au centre 127bis, où les détenus partagent 
des chambres de 4, les réactions sont plus 
positives, même si le manque de propreté 
des lieux est pointé du doigt, notamment par 
les femmes. 

Les réactions à propos des autres salles des 
centres (réfectoires, salles de vie commune, 
sanitaires) ne sont guère plus positives. Au 
centre 127, l'espace exigu implique de 
nombreuses frictions. Certains détenus 
pointent particulièrement le fait que les 
fumeurs fument dans la salle commune, ce 
qui les chasse, eux, vers les dortoirs. Au 
centre 127bis, c'est à nouveau la question de 
la propreté qui revient sur la table. Bien 
qu'ils reconnaissent que le centre est 
nettoyé régulièrement, les murs et le 
mobilier sont couverts de graffitis. Enfin, à 
Bruges, les salles de jour sont décrites très 
négativement: trop petites, bruyantes et 
manquant d'aération. 

A propos des sanitaires, la situation du 
centre de Bruges est particulière. Au 
contraire des autres centres où les détenus 
ont un accès quotidien aux douches, les 
détenus de Bruges n'ont droit qu'à trois 
passages aux douches par semaine. Comme 
les détenus qui participent à des activités 
sportives ont droit à une douche après ces 
activités, plusieurs détenus nous ont dit 
s'inscrire à des sessions sportives dans le 
but unique de pouvoir se doucher.  

Vie privée 

Le centre est très petit. Il n'y a 
qu'une seule salle commune, un 

réfectoire et les chambres. Il y a toujours 
des gens près de toi et la TV marche 
toute la journée. Tu es obligé de la 
regarder." 

Partout il y a des gens. Dehors, 
les gens jouent. Dans la salle 

commune, les gens regardent la TV. 
Dans la chambre, les gens prient…" 

C'est difficile de trouver une place 
pour se cacher et être enfin seul." 

Parfois, tu cherches un endroit 
pour te reposer mais ce n'est pas 

possible. Tu veux prier, les autres jouent 
au billard. Tu dois demander le respect, 
ce n'est pas facile. Ce n'est pas possible 
de trouver un endroit calme ici. Les gens 
mettent la musique à fond." 

La possibilité d'une vie privée est 
extrêmement limitée par l'architecture 
interne des centres fermés. Au centre 127, 
c'est la taille réduite du centre (conçu 
comme une solution temporaire) par 
rapport au nombre d'occupants qui impose 
une cohabitation de tout instant. Au centre 
de Bruges, tout est organisé en fonction du 
régime de groupe, ce qui empêche en 
pratique un occupant de s'isoler. D'autres 
facteurs déjà cités (présence constante des 
gardiens, régime de groupe, hébergement en 
dortoirs, etc.) limitent encore plus le droit 
des détenus à une vie privée. Certains 
détenus interrogés en étaient pourtant à 
plusieurs mois d'enfermement.  

Cette absence de vie privée est une 
composante majeure de la vie au quotidien 
dans le centre fermé. Certains détenus 
l'abordent de façon plus positive, en 
relevant le soutien qu'offre la vie en 
commun. Ils affirment ainsi qu'être seul 
serait désastreux pour leur santé mentale. 
Cependant, la plupart des détenus se 
plaignent de cette impossibilité de se 
retrouver seul, que ce soit pour se reposer, 
prier ou considérer calmement sa situation. 
Seul le centre 127bis offre, dans une mesure 
limitée, une certaine intimité aux détenus : 
outre l'existence de chambres pour quatre à 
la place de dortoirs, les détenus de ce centre 
pointent comme essentielle l'existence de 
pièces dédiées à la prière où ils peuvent se 
retirer.  
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Repas 

Une large majorité des détenus ne sont pas 
satisfaits de la nourriture procurée dans les 
centres. En conséquence, beaucoup nous ont 
dit manger moins qu’avant leur détention. 
Ce manque d'appétit est renforcé par le 
stress.  

La question de la nourriture peut sembler 
secondaire, pourtant les personnes 
interrogées détaillent longuement cette 
question. Pour ceux qui restent une longue 
période dans le centre, le fait de recevoir 
une nourriture de qualité prend une 
importance étonnante. Faute de pouvoir 
faire autre chose, l'esprit se fixe sur les 
contrariétés du quotidien. Les détenus 
jaugent le respect qui leur est accordé à la 
façon dont ils sont traités de manière très 
concrète dans des choses quotidiennes 
comme la nourriture. Le manque de variété 
et de qualité dans ce qui leur est servi est 
interprété comme un manque d’intérêt pour 
leur personne. 

Les plaintes à cet égard varient de centre à 
centre. Dans les centres 127 et 127bis, les 
détenus se plaignent avant tout du décalage 
entre ce qui leur est servi et ce qu'ils ont 
l'habitude de manger, alors qu'à Bruges c'est 
la variété et la qualité des menus qui sont 
critiquées en premier. Dans tous les centres, 
les détenus se plaignent de la monotonie des 
repas du matin et du soir: pain, fromage, 
confiture. En conséquence, plusieurs 
détenus souhaiteraient  pouvoir { l’occasion 
cuisiner eux-mêmes. De telles opportunités 
sont parfois offertes dans le cadre d'activités 
organisées par les éducateurs et relevées 
positivement par les détenus. Pour autant, 
dans tous les centres, les détenus admettent 
que les menus sont adaptés à leurs 
exigences religieuses. Ce sont avant tout les 
musulmans qui se sentent pris en compte. 
L'exception vient des hindous qui se sentent 
négligés de ce côté. Ils sont, il est vrai, 
beaucoup moins nombreux dans les centres 
fermés. 

 3.3.3 Durée de détention 

Si la durée moyenne de détention dans les 
centres fermés belges est assez courte (12 
jours au centre 127, 23 jours au centre 
127bis, 37 jours au centre de Bruges),15 cet 
indicateur est finalement peu éclairant. En 
effet, pour prendre l'exemple du centre 127, 
la durée moyenne y est tirée vers le bas par 
le fait qu'une partie importante de sa 
population est constituée de personnes 
facilement « expulsables » (Brésiliens, 
ressortissants de l'UE, etc.) qui restent peu 
de temps dans le centre. Cependant, une 
autre partie majeure de sa population est 
constituée de demandeurs d'asile à la 
frontière. Dans le cas d'une procédure belge, 
une détention de deux mois à deux mois et 
demi est tout fait usuelle. Dans le cas d'une 
procédure « Dublin », une détention d'un 
mois et demi l'est tout autant. 

Dans les centres qui hébergent avant tout 
des personnes arrêtées sur le territoire en 
situation irrégulière, les statistiques 
masquent aussi le fait que nous avons 
rencontré de nombreuses personnes 
détenues pour plus d'un ou deux mois. Ainsi, 
toute recommandation sur l'aménagement, 
le régime et les règles de fonctionnement 
des centres fermés doit être considérée en 
fonction de la population qui est amenée à y 
vivre une période assez longue et non en 
fonction d'une moyenne artificielle. 

Pour les personnes que nous avons 
rencontrées dans les centres 127 et 127bis, 
la durée moyenne de détention avant 
l'interview était d'environ un mois. Au 
centre de Bruges, la durée moyenne était 
plus longue, de l'ordre d'un mois et demi. De 
même, la durée maximale de détention 
rencontrée au centre 127 était de deux mois 
et demi, contre cinq mois à Bruges. Dans 
notre échantillon, il n'y avait pas une grande 
différence en termes de longueur de 

                                                           

15 Source: Rapport 2009 de l'Office des Etrangers, 
p. 111 
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détention entre demandeurs d'asile et 
personnes en séjour irrégulier. 

Cela devient de plus en plus 
difficile quand vous restez 

longtemps ici. Les gens ne peuvent plus 
vous soutenir, pour l'argent qu'il faut 
ici." 

Ça ne fait qu'empirer. Quand 
vous êtes prisonnier et que vous 

ne savez pas ce qui va arriver, c'est 
encore pire. Vous avez l'impression que 
tout le monde est ton ennemi. Vous avez 
l'impression que tout le monde, même 
les éducateurs sont contre vous. On ne 
se sent plus en sécurité." 

Après un mois, cela devient 
beaucoup plus difficile. On pense 

trop ! Les matins sont difficiles. Les 
gardiens viennent et disent bonjour. Rien 
que cela, c'est trop maintenant. Chaque 
fois qu'il y a une libération, je me 
demande: “et moi ?” 

Quand je suis entré dans le 
centre, j'ai vu les barreaux, les 

portes qu'on ferme toujours derrière moi 
et que je ne peux pas ouvrir. Alors j'ai 
commencé à comprendre à quel point 
ma liberté est importante et ce que c'est 
que d'avoir la possibilité de réaliser ses 
rêves." 

22% des détenus placent le moment où la 
détention devient impossible à supporter 
après un mois de détention. L'expérience 
des détenus en Belgique rejoint une 
expérience commune : le même type 
d’évaluation se retrouve dans les résultats 
des entretiens DEVAS dans d'autres pays 
européens. 

Pour autant, on ne saurait considérer que la 
détention est acceptable par les détenus 
avant un mois et qu’il suffirait de maintenir 
la détention dans des limites de temps plus 
strictes pour la considérer comme non 

problématique Une proportion de détenus 
suffisante pour être remarquée (12%) 
considère en effet que ce sont les premiers 
jours qui forment la période la plus difficile 
de la détention. Ces personnes sont 
choquées par la détention et tout ce qui lui 
est inévitablement associé: sentiment 
d'injustice, de perte de ses droits, 
cohabitation forcée avec des inconnus dans 
un monde menaçant, soumission de tout 
instant au règlement du centre, etc.  

Je ne comprends pas. Si 
l'assistant social me disait « tu 

pars dans un mois », je comprendrais. Si 
je comprends, je n'y pense plus. Ce serait 
bien pour moi. Mais pour l'instant, je ne 
sais pas. J'ai toujours peur et j'y pense 
beaucoup." 

Cela rend les gens malades. Nous 
ne savons rien. Un jour, ils 

arrivent et boum, vous êtes dans l'avion. 
C'est difficile de vivre ainsi. Vous y 
pensez tout le temps." 

J'ai le sentiment que je suis ici 
pour être puni. Ils ne peuvent pas 

me renvoyer en Inde, pourquoi me 
garder ici ? Ils devraient me libérer 
comme tous les autres dans la même 
situation. J'ai l'impression que c'est du 
temps gâché, une vie gâchée." 

La plupart des détenus ne savent pas quelles 
seront la longueur et l'issue de leur 
détention. Si quelques-uns ont une vague 
idée du moment où ils vont quitter le centre, 
la grande majorité des détenus ne sait pas 
pour combien de temps encore ils resteront 
en centre fermé. Les conséquences de cette 
ignorance sont exprimées en général en 
termes de stress et d'inquiétude. 15% des 
personnes rencontrées vont plus loin et lient 
leurs problèmes psychologiques à cette 
incertitude. Cela rejoint ce que décrivent les 
ONG: confrontées à des procédures aux 
issues incertaines, des personnes 
deviennent apathiques, apparemment 
détachées de leur sort, perdant leurs 
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ressources internes. D'autres personnes 
deviennent anxieuses, voire agressives.  

Même dans les cas de demandeurs d'asile 
déboutés ou de migrants en séjour 
irrégulier, cas pour lesquels le terme de la 
détention pourrait sembler clair, 
l'incertitude reste lourdement présente. En 
pratique, bien des détenus reçoivent des 
ordres de quitter le territoire qui ne seront 
jamais mis en œuvre ou seulement après 
une longue détention. Les raisons derrière 

une telle situation sont multiples: requête de 
mise en liberté, perspectives de 
régularisation, manque de documents de 
voyage. Au fur et à mesure que la détention 
dure sans perspective concrète 
d'éloignement, son caractère punitif 
augmente aux yeux des détenus. 

 

 

 

 

 

Dessin réalisé par un détenu du centre fermé de Merksplas 
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4. Recommandations 

Diminuer le recours à la 

détention 

Se retrouver détenu dans un centre fermé 
est une expérience extrêmement difficile à 
vivre. C’est sans doute la première 
conclusion qu’on peut tirer des entretiens 
que nous avons réalisés. Qu’ils considèrent 
positivement ou non l’environnement du 
centre, qu’ils se disent ou non bien informés, 
qu’ils apprécient ou non les relations avec le 
personnel, qu’ils se sentent ou non en 
sécurité dans le centre, les détenus 
mentionnent sans cesse le fait d’être privé 
de leur liberté comme leur plus grand 
problème. Être privé de sa liberté sans avoir 
commis de délit est choquant.  

La toute grande majorité des détenus 
affirme que la détention a un impact sur leur 
vie et que cette expérience a été difficile dès 
le premier jour. La détention fait mal. Elle 
impose un ensemble de contraintes lourdes 
et négatives sur des individus qui essaient 
déjà de gérer une situation difficile. Elle est 
accompagnée d’une série de conséquences 
inévitables : interruption d’un projet de vie, 
sentiment d’être privé de ses droits, perte 
d’autonomie personnelle, plongée dans un 
contexte social inconnu et menaçant. Les 
détenus soulignent combien il est difficile 
d’être en permanence recentrés sur leurs 
problèmes par le contexte de la détention, 
un cadre où il n'y a guère autre chose à faire.  

La détention a un coût humain énorme qui 
ne peut être balayé d’un revers de la main, ni 
simplement considéré comme un « mal 
nécessaire ». Les politiques de prise en 
charge des demandeurs d'asile et de renvoi 
des personnes en séjour irrégulier doivent 
prendre en compte ce facteur humain.  

Pour les demandeurs d'asile – surtout les 
demandeurs d'asile à la frontière et les 
demandeurs d'asile en attente d'un transfert 
vers un autre pays européen sur base du 
Règlement Dublin II –, la détention est 
encore plus choquante. Souvent elle est 
inattendue ; très peu parmi eux 
s’attendaient { être privés de liberté. 
S’ajoute { cela le sentiment de 
criminalisation. « Je suis venue ici pour être 
aidée et je me retrouve en prison » nous 
rapportait une demandeuse d’asile. La 
configuration des lieux – grillages et 
barbelés, portes et fenêtres fermées, 
surveillance électronique, gardiens en 
uniforme – et le régime sécuritaire 
renforcent ce sentiment. Les épreuves 
imposées aux demandeurs d’asile par la 
détention sont disproportionnées par 
rapport aux avantages pratiques qu'en retire 
l'Etat. Ces épreuves instaurent une réelle 
discrimination entre les demandeurs d'asile 
qui bénéficient de l'accueil en centre ouvert 
et les demandeurs d'asile qui ont la 
malchance de se voir enfermer. Et ce 
d'autant plus que la durée de détention de 
ces personnes n'est pas négligeable, 
excédant très souvent 40 jours. 

En 2007, dans un rapport au Parlement et 
au Conseil sur l’application de la « Directive 
Accueil », la Commission Européenne 
rappelait que « étant donné que la directive 
considère la détention comme une exception 
à la règle générale de libre circulation, qui 
ne peut être utilisée que lorsque ‘cela 
s'avère nécessaire’, le placement 
automatique en détention sans évaluer la 
situation de la personne concernée est 
contraire à la directive. » La politique belge 
qui consiste à détenir de manière quasi 
automatique les demandeurs d’asile { la 
frontière et les demandeurs d’asile qui font 
l’objet d’un ordre de reconduite { la 



 
50 De la détention à la vulnérabilité 

frontière dans le cadre de Dublin, ne répond 
pas { l’exigence formulée par la 
Commission.16 

Dans le cas des personnes en séjour 
irrégulier, il est tout aussi important de 
prendre en compte les souffrances morales 
et même physiques qu'engendre la pratique 
actuelle de détention Le droit fondamental 
de toute personne à la liberté de mouvement 
impose la plus grande prudence : la 
détention doit être de manière absolue une 
mesure de dernier recours.  

C’est pourquoi, { l’occasion de ce rapport, 
nous rappelons deux principes de base de la 
position du JRS-Europe relative à la 
détention administrative des demandeurs 
d’asile et des migrants irréguliers, que nous 
reproduisons { l’annexe 2: 

• Aucun demandeur d’asile ne sera détenu 
pendant sa procédure d’asile. 

• La détention administrative des 
migrants en situation irrégulière doit être 
évitée dans toute la mesure du possible.  

Néanmoins, dans les cas où le recours à la 
détention ne pourrait être évité par la mise 
en place d'alternatives crédibles et en 
attente de la définition et de la mise en place 
de ces alternatives, certains aspects du 
fonctionnement des centres devraient être 
améliorés. C’est l’objet des recomman-
dations qui suivent.  

                                                           

16 (COM(2007) 745 final) Rapport de la 
Commission au Conseil et au Parlement européen 
sur l’application de la directive 2003/9/CE du 27 
janvier 2003 relative à des normes minimales pour 
l’accueil des demandeurs d’asile dans les états 
membres (26/11/2007) 

Améliorer les conditions de 

vie des centres fermés en 

particulier en ce qui 

concerne la vie privée et 

l’autonomie  

L'organisation pratique et réglementaire 
actuellement en vigueur dans les centres 
fermés laisse très peu de place à la vie 
privée et à l'autonomie des détenus. 

La grande difficulté que rencontrent les 
détenus d’avoir accès { un espace privé a un 
impact sur leur auto-perception et leur 
capacité à affronter moralement la privation 
de liberté. D'une part, les détenus 
expérimentent le régime de groupe comme 
une cohabitation forcée permanente, mais 
aussi comme une privation de leurs droits 
fondamentaux, comme une intrusion 
continue de l’autorité dans leur vie. D'autre 
part, la quasi-impossibilité à s'extraire du 
groupe pour se retirer au calme, pour 
réfléchir, pour se reposer ou encore pour 
prier, empêche les détenus de mettre en 
œuvre des mécanismes élémentaires de 
gestion du stress.  

Les détenus vivent leur manque 
d'autonomie dans les centres fermés comme 
une infantilisation. Cette dépendance de tout 
instant par rapport à la structure du centre 
ancre les détenus dans le sentiment de leur 
propre impuissance, sans avoir aucun 
moyen d’apporter une amélioration { leur 
situation. Alors qu'ils font déjà souvent 
l'expérience, au travers de leurs procédures 
administratives, d'être sans pouvoir sur leur 
propre vie, leurs conditions de vie au 
quotidien renforcent cette perception. Ils se 
considèrent privés de leurs droits 
élémentaires, à la merci des décisions 
d'autrui et sans possibilité d'y changer quoi 
que ce soit. La plupart des détenus lie la 
dégradation de leur santé mentale en 
détention à une inquiétude permanente à 
propos de leur situation (c’est le récurrent 
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« je pense trop » que nous avons entendu 
dans la bouche de beaucoup au cours des 
entretiens DEVAS). Les conditions de vie 
dans le centre n’apportent aucun 
soulagement à cette anxiété mais, au 
contraire, elles la renforcent la plupart du 
temps. 

Renforcer l'autonomie et respecter la vie 
privée des personnes détenues est essentiel 
pour casser ce cercle vicieux. Dans ce but, il 
serait bon de : 

• Assouplir le régime de groupe strict, tel 
qu'il est notamment appliqué au centre de 
Bruges,17 afin d’accorder davantage de 
liberté aux personnes détenues quant à 
leur emploi du temps: avoir accès à la 
douche plus facilement, pouvoir se reposer 
si nécessaire, etc. Le modèle plus souple en 
vigueur au centre 127 serait à promouvoir 
dans l'ensemble des centres. 

• Dans les cas où l’infrastructure des 
centres ne permettrait pas un 
assouplissement du régime, évaluer les 
travaux nécessaires à cette fin. Il s'agit de 
garantir l'égalité de traitement des 
détenus quel que soit le centre où ils sont 
placés. 

• Garantir que tout détenu puisse avoir 
accès facilement à un espace où se 
retrouver en silence ou seul, au moment 
où il le désire. La mise à la disposition des 
détenus d’une salle de silence ou de prière 
dans chaque aile est recommandée. Des 
chambres pour un nombre limité de 
personnes (une famille ou maximum 4 
personnes), plutôt que des dortoirs, sont 
un autre élément essentiel pour un plus 
grand respect du droit à la vie privée des 
détenus. La disposition intérieure du 
centre 127bis va dans cette direction. 

• Rendre, autant que possible, les détenus 
acteurs de l'organisation du centre. Au 
quotidien, cela peut passer par exemple 

                                                           

17 C’est aussi le cas du centre de Merksplas, mais ce 
dernier n’a pas fait l’objet de l’enquête DEVAS. 

par une participation des détenus à la 
préparation de repas en fonction de leurs 
habitudes alimentaires ou à l’élaboration 
du programme des activités organisées 
par les éducateurs. 

Notons que, depuis la fin de la recherche 
DEVAS, les directions des centres visités ont 
entrepris un ensemble de réformes en ce 
domaine. Ainsi, des armoires fermant à clé 
ont été installées au centre 127 et 
permettent aux détenus d'avoir un endroit 
où déposer leurs affaires personnelles en 
toute sécurité. Dans tous les centres, il n’y a 
plus d’obligation d’aller { la promenade : ils 
ont le choix de sortir ou de rester à 
l’intérieur. Au centre de Bruges, il est 
question d’autoriser les détenus { retourner 
en chambre pour une sieste. 
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Eviter les pratiques 

criminalisantes et 

stigmatisantes 

La grande majorité des détenus se décrit 
comme des prisonniers et voient les centres 
fermés comme des prisons. Logiquement, les 
détenus vivent leur privation de liberté 
comme une injustice et un choc. Ils se 
sentent mis au rang des criminels alors que 
la plupart du temps leur enfermement n’est 
pas consécutif { la commission d’un délit. Ils 
voient leur détention comme une punition – 
ce qu’en principe elle n’est pas18 – en raison 
de leur situation irrégulière en Belgique 
mais estiment cette punition exagérée. Les 
demandeurs d’asile qui sont détenus à la 
frontière, et qui parfois fuient des situations 
traumatisantes, vivent aussi souvent la 
détention comme une surprise qui les 
meurtrit moralement. Certains détenus 
désignent les premiers jours de la détention 
comme les plus difficiles à cause de ce choc. 

Outre la stigmatisation lourdement 
ressentie par les détenus, le fait de se sentir 
criminalisé a pour conséquence la difficulté 
des détenus à faire confiance au personnel 
du centre, y compris aux assistants sociaux. 
Or, les détenus se trouvent en grande 
dépendance par rapport à ce personnel, en 
particulier pour la compréhension de leur 
situation administrative et la défense de 
leurs droits. Dans le cas des demandeurs 
d'asile en procédure, pour qui la distinction 
entre les différentes administrations belges 
est souvent peu claire, la relation de 
confiance indispensable { l’égard des 
instances d’asile pour une procédure de 
qualité s’en trouve altérée. 

                                                           

18 L’article 5 de l’arrêté royal du 2 août 2002 relatif 
aux centres fermés proclame solennellement : « La 
détention, la mise à la disposition du 
Gouvernement et le maintien ne constituent pas 
des sanctions mais des moyens d'exécution d'une 
mesure d'éloignement. » 

Au-delà de la privation de liberté et de la 
soumission aux rythmes et usages du centre 
où ils sont détenus, corollaires logiques d'un 
maintien administratif, une série de faits et 
de pratiques renforcent la stigmatisation de 
l’enfermement. Tout d'abord, la structure 
des centres est carcérale dans son esprit, 
pensée en fonction de la sécurité: barbelés, 
omniprésence des portes et fenêtres 
fermées, grillages aux fenêtres, éclairage 
puissant la nuit. Ensuite, l’organisation des 
centres et en particulier la présence de 
gardiens en uniforme à l'apparence similaire 
à celui de la police, accentue l'atmosphère 
carcérale. Enfin, des pratiques et des modes 
de gestion sont très lourds, symboliquement 
parlant : le régime disciplinaire et en 
particulier les cellules d’isolement et l’usage 
très fréquent des menottes lors des 
déplacements des détenus (audiences 
devant les tribunaux, visites { l’hôpital, 
transfert vers l’aéroport). 

Enfin, la détention en centre fermé de 
personnes qui sont transférées directement 
d’un établissement pénitentiaire, entretient 
la confusion des genres aux yeux des 
personnes en séjour irrégulier et des 
demandeurs d'asile en procédure. Mais elle 
est vécue aussi par ces personnes qui ont 
purgé leur peine comme une injustice. 

Pour remédier à la stigmatisation de la 
détention administrative, il faut éviter 
d’avoir recours { la privation de liberté le 
plus possible. En attendant, il est important 
d’abolir les pratiques qui criminalisent les 
détenus. En particulier il conviendrait de: 

• Réduire au strict minimum les 
aménagements et modes de gestion qui 
donnent un aspect carcéral à 
l’enfermement. 

• Développer des approches moins 
sécuritaires et répressives des incidents 
de violence au sein des centres. En 
particulier, la mise en isolement devrait 
être tout à fait exceptionnelle. 

• Mettre fin aux pratiques vexatoires telles 
l'emploi de menottes. 
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• Mettre en œuvre les démarches en vue de 
l’identification des personnes étrangères 
en séjour irrégulier purgeant une peine 
lorsque celles-ci se trouvent encore en 
établissement pénitentiaire. Si ces 
personnes ne sont pas expulsables à 
l’issue de leur peine, il est recommandé de 
ne pas les transférer en centre fermé et de 
les remettre en liberté, le cas échéant avec 
des mesures alternatives de contrôle.  

Nous sommes conscients que la dernière 
recommandation ne concerne pas seulement 
l’Office des Etrangers mais aussi 
l’administration pénitentiaire. Il est 
nécessaire de renforcer la collaboration 
entre ces deux administrations. 

A première vue, et sous réserve d'une 
évaluation concrète de son fonctionnement 
futur, le centre qui remplacera en 2011 les 
centres 127 et INAD, semble dans sa 
conception être une avancée positive: mixité 
(homme /femme) de jour mais pas de nuit, 
possibilité pour les détenus de circuler dans 
divers espaces y compris des espaces { l’air 
libre, chambres au lieu de dortoirs. Il faut 
espérer que la nouvelle infrastructure ne 
prendra pas un aspect plus carcéral que ne 
l’est le centre 127 aujourd’hui. 

Améliorer les 

communications avec le 

monde extérieur 

La détention isole inévitablement les 
détenus et complique la communication 
avec la famille et/ou les proches. Alors que 
les détenus vivent un temps qu'ils 
considèrent tous difficile, cette 
communication limitée les empêche de 
trouver une source de réconfort auprès de 
personnes auxquelles ils font confiance. S'il 
est bon que les familles avec enfants ne 
soient plus détenues, de nombreux détenus 
ont de la famille, soit en Belgique soit à 
l’étranger. Les entraves, pratiques et 
financières, à la communication avec les 
proches sont sources de frustration voire 
d'inquiétude. Vivant en permanence avec 
des personnes avec lesquelles ils n’ont pas 
choisi de vivre (leurs codétenus et le 
personnel), les détenus trouvent un appui 
dans les personnes qu'ils connaissent. Cela 
est d'autant plus vrai pour les personnes 
isolées culturellement ou linguistiquement, 
qui constituent un groupe particulièrement 
fragilisé.  

La question de la communication avec 
l’extérieur a un impact particulier pour les 
demandeurs d'asile. Dans bien des cas ils 
essayent de faire parvenir de leur pays 
d’origine des documents qui viennent étayer 
leur demande d'asile. Ces documents 
doivent arriver rapidement, puisque la 
procédure d’asile en détention est accélérée. 
La difficulté de s'informer sur la situation du 
pays d'origine est un obstacle supplé-
mentaire à surmonter.  

Les visites ont beau être le mode de contact 
préféré des détenus, elles présentent de 
nombreuses limites. Tous les détenus n’ont 
pas des connaissances en Belgique et quand 
ils en ont, ces personnes ne sont pas toutes à 
même de visiter les centres. Elles peuvent 
être elles-mêmes en séjour irrégulier ou 
précaire et donc craintives par rapport à une 
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visite à un centre fermé. Le centre peut être 
loin de leur résidence et les déplacements 
coûteux. La lassitude peut s'installer lors de 
longues détentions.  

Il ressort des entretiens DEVAS que le 
téléphone est le moyen de communication 
privilégié. Dans le monde actuel, téléphone 
et GSM sont devenus synonymes. La section 
consacrée plus haut à la communication a 
mis en évidence les limites dont son usage 
faisait l'objet dans les centres fermés à 
l’époque où nous avons interrogé les 
détenus. Depuis lors, le centre 127bis et le 
centre de Bruges ont mis en œuvre une 
politique plus souple pour les GSM, laissant 
les détenus en disposer durant la journée en 
toute liberté. Ils doivent remettre celui-ci 
pour l’extinction des feux. Le système est 
identique à Merksplas. À Vottem, les détenus 
peuvent conserver leur GSM durant la nuit. 
En outre, depuis peu, les divers centres 
permettent aux détenus qui n’en ont pas, 
d’acheter GSM et carte SIM. Il s’agit l{ d’une 
évolution très positive qui diminue le 
sentiment de confinement des détenus. 
Reste cependant le problème des personnes 
qui n’ont pas les moyens économiques 
d’avoir accès { ce moyen de 
communication.19 

Quant aux nouvelles techniques de 
communication, internet en particulier, elles 
sont absentes des centres fermés. Pourtant 
elles sont potentiellement à même d'offrir 
un accès à des communications bon marché 
et à une information ciblée. Signalons 
cependant que le centre de Bruges a le 
projet de mettre en place une salle disposant 
de plusieurs ordinateurs avec accès à 
internet, à laquelle les détenus pourraient 
avoir accès une heure par jour. 

                                                           

19 Rappelons qu’au centre 127, la pratique est 
établie depuis longtemps et qu’elle n’a pas changé 
ces derniers mois : les GSM sont gardés au 
secrétariat du centre où les détenus peuvent venir 
en faire usage. Ils ne sont pas autorisés à utiliser le 
GSM dans d’autres lieux du centre. 

Notons enfin qu’en matière de 
communication, on constate une variation 
des pratiques et des politiques d’un centre { 
l’autre. 

Nous invitons donc l'administration de 
l'Office des Etrangers, en coordination avec 
les directions des centres, à: 

• Consolider la nouvelle politique en 
matière d’usage des GSM dans les centres 
fermés: libre disposition des GSM 
personnels pendant la journée; possibilité 
d'achat de cartes d'activation et de 
recharge (si possible d'opérateurs à bas 
coût); mise à disposition de GSM 
« communs » pour les personnes sans GSM 
ou dont le GSM aurait été interdit d’usage 
dans le centre. Ces règles ont l'avantage 
d'offrir aux détenus la possibilité de 
donner et de recevoir des appels de façon 
plus confidentielle, plus flexible et plus 
économique.  

• Porter une attention particulière dans la 
mise en œuvre de ces politiques aux 
personnes sans moyens financiers, en 
particulier ceux et celles qui ont un 
conjoint ou un(e) compagne/compagnon 
et/ou des enfants en dehors des centres. 

• Offrir aux personnes détenues la 
possibilité d'un accès régulier à internet, 
en particulier aux demandeurs d'asile en 
procédure. 

• Favoriser les contacts entre les détenus 
et leurs proches. Cela passe notamment 
par une politique de placement des 
détenus dans les centres en fonction de la 
proximité du réseau social des détenus, 
mais également par davantage de 
flexibilité dans l’organisation des visites 
des membres de la famille et des amis 
(offrir davantage de plages horaires pour 
les visites). 
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Développer une approche 

intégrée des soins de santé 

dans les centres fermés 

En relisant les entretiens DEVAS, on se rend 
compte que la question des soins de santé 
dans les centres fermés se pose de deux 
façons différentes. 

D'une part, un certain nombre de détenus 
ont besoin de soins médicaux spécifiques. 
Les services médicaux des centres fermés ne 
font pas volontairement obstruction à des 
demandes particulières de soins, au vu du 
nombre de personnes qui témoignent avoir 
été envoyées à l'hôpital ou avoir reçu une 
médication efficace. Néanmoins, les détenus 
qui ne sont pas à même de parler une langue 
connue du médecin disent avoir du mal à 
expliquer leurs problèmes aux médecins ou 
infirmières. Le recours à un codétenu 
comme interprète est ici insuffisant. Ces 
personnes risquent donc de ne pas recevoir 
les soins nécessaires. Par ailleurs, plusieurs 
détenus se plaignent de voir leurs demandes 
de soins rejetées ou des traitements 
commencés avant la détention interrompus. 

D’autre part, la question des soins en centres 
fermés va au-delà des traitements médicaux 
objectifs. Il est patent qu'un grand nombre 
de détenus s'adresse au service médical 
pour des raisons d'ordre psychosomatique. 
Souvent l’approche du service médical 
consiste à traiter les symptômes. Face à une 
prise en charge vécue comme stéréotypée, le 
détenu fait l'expérience de ne pas être 
écouté ni pris au sérieux. Ses sentiments 
d'impuissance, de déni de droit en sont 
encore amplifiés, ce qui ne peut que nuire à 
une situation psychologique déjà difficile. 
Une série de pratiques objectives, telles la 
distribution de médicaments sans emballage 
ou la distribution systématique de 
somnifères ou d'antidouleurs, renforcent 
encore cette impression.  

Au-delà de ces deux aspects, il faut constater 
que malgré l’indépendance des médecins et 
leur déontologie professionnelle, le lien 
contractuel qui les lie { l’Office des 
Etrangers et qui est perçu par les détenus 
comme un lien de soumission, ne favorise ni 
la liberté du médecin, ni l’indispensable 
confiance que doit avoir le patient envers 
son médecin. 

Afin de promouvoir une meilleure prise en 
charge intégrale de la santé physique et 
mentale, il conviendrait de: 

• Coordonner de manière plus étroite le 
travail des services médicaux et des 
psychologues des centres fermés. 

• Mettre en place des dispositifs proactifs 
pour référer les personnes avec ces 
problèmes de santé mentale vers le 
psychologue du centre. 

• Assurer une plus grande indépendance 
de ces acteurs, en intégrant psychologue, 
médecins et infirmières au sein d’un 
même service de santé, et en plaçant ce 
service sous la tutelle d’une autre 
administration que l’Office des Etrangers.  

Les mesures mises en place au centre 127 en 
matière de coordination interdisciplinaire 
sont à promouvoir dans l'ensemble des 
centres.  
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Rendre le service social plus 

indépendant 

Aujourd'hui, un assistant social dans un 
centre fermé doit combiner soutien aux 
détenus et promotion du retour. En faisant 
de l'assistant social un « fonctionnaire de 
retour », deux dangers se présentent. Le 
premier est d'entretenir une confusion dans 
l'esprit des assistants sociaux quant à leur 
rôle. Cette confusion peut prendre racine 
par rapport aux deux fonctions mentionnées 
d’une manière générale, mais aussi par 
rapport aux approches différenciées qu’ils 
devraient adopter dans leur travail en 
fonction de la situation administrative de 
chaque détenu. Par exemple, ce risque se 
présente fréquemment dans le cas des 
demandeurs d'asile « Dublin »; bien qu'il 
s'agisse de personnes que l’Etat belge veut 
éloigner du territoire, il s'agit d’abord et 
surtout de demandeurs d'asile en procédure, 
qui ont droit à un accompagnement 
spécifique. 

Le deuxième danger est que ce rôle de 
fonctionnaire de retour que doit remplir 
l’assistant social ne porte atteinte 
fondamentalement à la confiance que 
devrait pouvoir placer en lui le détenu. 
Comme pour le service médical, cette 
confiance est pourtant essentielle. D'une 
part, les détenus dépendent de l'assistant 
social pour énormément de démarches: 
contact avec l'avocat, démarches 
administratives à l'extérieur du centre, 
prises de contact éventuelle avec des 
membres de familles. En plaçant de fait 
détenus et assistants sociaux dans une 
relation où ces derniers représentent 
l’autorité de l’Etat dont le détenu cherche la 
plupart du temps à contester les décisions, 
on court le risque que certains détenus plus 
fragiles n'osent pas s'adresser aux assistants 
sociaux et ne reçoivent donc pas le soutien 
qu'ils seraient en droit obtenir d’eux.  

D'autre part, l'assistant social est la 
première source d'information du détenu 

sur sa procédure. Juge et partie, l'assistant 
social peut difficilement être entendu par le 
détenu, qui préjuge d'une lecture partisane 
de sa situation administrative. Dans le cas 
des demandeurs d'asile, cette fonction 
d'information et d'explication est pourtant 
jugée très importante par les demandeurs 
eux-mêmes, souvent effrayés devant la 
complexité de la procédure d'asile.  

Au vu des rôles-clés joués par l'assistant 
social, la façon dont ces rôles sont exercés 
est cruciale pour les détenus les plus 
fragilisés. Une personne en situation initiale 
fragile, telle une personne isolée 
linguistiquement ou socialement dans le 
centre, se retrouvera encore plus fragilisée 
si elle estime ne pas pouvoir trouver un 
soutien auprès de son assistant social. 

Pour ces raisons, il conviendrait de : 

• Dissocier les rôles de fonctionnaire de 
retour et d'assistant social dans les 
centres fermés. 

• Rendre si possible les assistants sociaux 
dépendants d’une autre administration 
que celle de l’Office des Etrangers. 
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Conclusions 

La recherche DEVAS a permis de mettre en 
lumière les conséquences lourdes de la 
détention sur la vie, la santé, l’estime de soi, 
la capacité à faire valoir ses droits de 
milliers de demandeurs d’asile et de 
migrants en Europe. De nombreux facteurs 
passés en revue dans ce rapport concourent 
à rendre les étrangers détenus plus 
vulnérables. Il convient d’y remédier.  

La Belgique n’est certes pas le plus mauvais 
élève de la classe européenne en matière de 
conditions de détention et du traitement 
réservé aux détenus. Il reste néanmoins 
beaucoup à faire pour que soient davantage 
pris en compte dans ce domaine la dignité 
de chaque personne et les circonstances 
propres à chaque personne. Au cours des 
dernières années, l’Etat belge s’est fait 
rappeler plusieurs fois { l’ordre par la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme et 
d’autres instances internationales pour un 
recours abusif à la détention, pour certains 
aspects de la manière dont la détention est 
mise en œuvre et pour les déficiences des 
recours que le système juridique belge offre 
aux détenus étrangers. 

La privation de liberté est une mesure trop 
lourde de conséquences sur la dignité d’une 
personne pour être un instrument légitime 
d’une politique migratoire. Comme nous 
l’avons déj{ écrit et répété, la détention 
doit rester strictement une mesure de 
dernier ressort. Il est donc impératif de 
diminuer dans un premier temps l’usage de 
la détention. De ce point de vue, il faut saluer 
le courage politique du gouvernement belge 
qui a décidé de mettre fin à la détention des 
familles avec enfants en 2008.20 Cette 

                                                           

20 Il faut toutefois rappeler que cette pratique est 
loin d’avoir toujours existé. Elle avait commencé au 

décision a été accompagnée du 
développement d’une pratique alternative { 
la privation de liberté, par la création des 
maisons de retour où les familles, tout en 
restant en liberté surveillée, ne sont plus 
stricto sensu enfermées. C’est un progrès 
qu’il faut saluer, tout en espérant que nous 
n’assisterons pas { un retour en arrière. 

Le développement d’alternatives { la 
détention est donc une urgence. Il s’agit 
d’ailleurs d’une question qui est 
particulièrement débattue actuellement non 
seulement en Europe mais dans le monde 
entier.21 Mais n’importe quelle pratique 
ne peut être qualifiée d’alternative. Le 
critère déterminant pour décider si on se 
trouve en face d’une réelle alternative, c’est 
l’impact que cette nouvelle pratique a sur la 
détention : conduit-elle dans les faits à ce 
qu’il soit moins fait usage de la détention, 
oui ou non ? Il serait intolérable que sous 
prétexte de développer des alternatives à la 
détention, on développe un nouvel arsenal 
de mesures de contrôle sans que diminue en 
rien la détention en elle-même. C’est 
pourquoi les mesures alternatives, qui sans 
doute constitueront des restrictions à la 
liberté de mouvement, doivent être 
soumises { un contrôle strict afin que l’on 
s’assure en tout temps qu’elles sont 
nécessaires, proportionnées au but 
recherché et qu’elles portent atteinte le 
moins possible aux droits fondamentaux de 
l’étranger. 

                                                                                         

milieu des années 90, avait fait l’objet d’un arrêt en 
1999 et avait repris en 2001. 
21 A titre d’exemple, voir la résolution 1707 (2010) 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (28/01/2010) sur la rétention 
administrative des demandeurs d’asile et des 
migrants en situation irrégulière en Europe. 
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La recherche d’alternatives dignes et 
humaines à la détention ne doit pas 
exonérer l’Etat belge d’apporter dès 
maintenant des améliorations au régime des 
centres fermés. Les constats établis au cours 
de la recherche DEVAS et les 
recommandations de ce rapport indiquent 
quelques chantiers à entreprendre. Une 
phrase du rapport de juin 2009 du 
Médiateur fédéral sur les centres fermés 
résume bien la situation : « L’ampleur des 
limitations apportées à la liberté individuelle 
des occupants dans les centres en fait des 
lieux de détention plutôt que des lieux 
d’accueil en milieu fermé » (Résumé, p. II). 

Il faut en effet rappeler que dans le cadre de 
la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée, le 
séjour et l’éloignement des étrangers, la 
privation de liberté n’est pas une punition, 
ni une sanction. Elle ne devrait être « que » 
une mesure administrative devant 
permettre de mettre à exécution une 
décision d’éloignement. Elle devrait donc 
être effectivement pensée davantage comme 
un accueil en milieu fermé que comme de la 
détention. C’est loin d’être le cas. Trop 
souvent les impératifs de gestion et de 
sécurité prennent le pas sur les 
considérations humanitaires, ou plus 
fondamentalement encore, sur le respect 
de droits aussi importants que le droit à 
la vie privée et familiale. Il est urgent de 
changer d’orientation et de remettre au 
centre des préoccupations la personne 
humaine. 

Terminons enfin par un mot sur la prise en 
compte de la vulnérabilité dans les centres 
fermés et en particulier les demandeurs 
d’asile, puisque la recherche DEVAS portait 
entre autres, sur les éventuelles réponses 
spécifiques apportées par chaque Etat aux 
situations de vulnérabilité. Rappelons que 
dans un rapport de 2007 sur l’application de 
la Directive accueil, la Commission 
européenne déclarait que «certains États 
membres [dont la Belgique] ne disposent 
d'aucune procédure d'identification. Bien 
qu'il ne s'agisse pas d'une obligation au sens 
littéral, on peut nourrir de sérieux doutes sur 

la manière dont les personnes ayant des 
besoins particuliers sont identifiées et sur le 
fait qu'elles le soient réellement dans les États 
membres dépourvus d'un tel outil. » Et 
d’autre part la Commission relevait que « en 
raison de leur situation particulière, le 
placement en détention de demandeurs 
d'asile vulnérables devrait être considéré 
comme un dernier recours, dans des cas 
dûment justifiés. »22  

Trois ans plus tard, le constat reste 
pratiquement le même. On doit certes 
rappeler de nouveau les mesures qui ont été 
adoptées pour mettre fin à la détention des 
mineurs. On peut aussi évoquer l’accord 
signé entre l’Office des Etrangers et des 
hôpitaux psychiatriques devant permettre le 
placement en institution spécialisée, pour 
une durée limitée, des étrangers présentant 
des troubles psychiques sérieux. Mais d’une 
manière générale, il n’existe dans les centres 
fermés aucune procédure systématique 
d’identification des personnes vulnérables 
(ni des demandeurs d’asile, ni des personnes 
en séjour irrégulier) qui aurait pour 
conséquence de prévoir une alternative à 
l’enfermement comme le recommande la 
Commission européenne. Par ailleurs, la 
vulnérabilité d’un détenu peut difficilement 
être invoquée par son avocat devant la 
chambre du conseil car une telle question 
est considérée comme relevant de 
l’appréciation de l’administration et non 
soumise au pouvoir de contrôle du juge.  

Nous espérons que ce rapport contribuera à 
prendre conscience qu’il est nécessaire de 
développer une approche structurelle de la 
vulnérabilité des étrangers détenus dans les 
centres fermés. 

                                                           

22 Point 3.5 (pp 9-10) du rapport de la Commission 
au Conseil et au Parlement européen sur 
l'application de la directive 2003/9/CE du 27 
janvier 2003 relative à des normes minimales pour 
l'accueil des demandeurs d'asile dans les états 
membres (26/11/2007):  
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/ 
LexUriServ.do?uri=CELEX:52007DC0745:FR:NOT 
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Annexe 1 

« DEVENIR VULNÉRABLE EN DÉTENTION : 
Rapport synthétique. Rapport de la société 
civile sur la détention des demandeurs d’asile 
et migrants irréguliers vulnérables dans 
l’Union Européenne (Projet DEVAS) » 23 

Introduction 

Le but du projet DEVAS est d’étudier et 
analyser la vulnérabilité des demandeurs 
d’asile et des migrants irréguliers placés en 
détention: aussi bien la manière dont des 
personnes appartenant à des groupes déjà 
vulnérables vivent leur détention que la 
manière dont la détention peut fragiliser des 
personnes qui, autrement, ne seraient pas 
officiellement considérées comme 
vulnérables ou ayant des besoins 
particuliers. 

Avec la collaboration d’ONG de 23 pays 
membres de l’Union européenne, le JRS-
Europe a collationné 685 entretiens privés 
avec des personnes placées en détention. 
L’ampleur de cet échantillon permet 
d’établir qu’en dépit de la diversité des 
circonstances personnelles à chacun des 
détenus, la détention a d’une manière 
générale un impact négatif sur les personnes 
qui en font l’objet. En plus des détenus, les 
partenaires du projet DEVAS ont interrogé 
des membres des personnels des centres de 

                                                           

23 Traduction des pages 1 à 4 (Constats) et 6 
(Conclusions) de l’Executive Summary du rapport 
européen du projet DEVAS (Juin 2010) 

détention et d’autres ONG qui y sont actives, 
et ont étudié les lois et règlements 
applicables en matière d’asile et 
d’immigration dans ces différents pays. Ces 
données sont comprises dans chacun des 
rapports nationaux. 

La présente étude a pour point de départ 
divers projets et rapports antérieurs qui ont 
traité de la vulnérabilité en détention. Elle 
examine la situation de personnes et de 
groupes ayant des besoins spécifiques 
officiellement reconnus: les mineurs, les 
jeunes mères avec enfants, les personnes 
âgées et les malades. Mais elle va plus loin et 
aborde aussi le cas de détenus ne rentrant 
pas dans l’une ou l’autre de ces catégories et 
qui souvent ne sont pas pris en compte: des 
jeunes hommes isolés, des personnes en 
apparente bonne santé physique et mentale, 
des personnes en détention prolongée. Plus 
fondamentalement encore, cette étude plus 
en profondeur le débat sur la vulnérabilité 
en détention dans la mesure où ses 
conclusions se basent exclusivement sur 
l’expérience vécue et rapportée par les 
détenus: la compréhension de la 
vulnérabilité qui en découle porte donc la 
marque de leur vécu tel qu’ils l’ont eux 
même raconté. 

Première partie : Constats 

DONNÉES DE BASE 

Le détenu-type est un homme, célibataire, 
âgé de 30 ans et originaire d’Afrique 
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occidentale, d’Asie du Sud ou du Moyen-
Orient. Les femmes constituent un quart du 
total et beaucoup sont originaires non 
seulement d’Afrique occidentale, mais aussi 
d’Afrique orientale et d’Europe de l’est. 

Dans l’échantillon, les demandeurs d’asile 
sont ceux qui sont exposés aux périodes de 
détention les plus longues. Comparés aux 
migrants irréguliers, ils connaissent une 
détention plus longue d’un mois, avec une 
moyenne de 3,56 mois au moment de 
l’interview. Septante-huit pour cent des 
détenus de cinq et six mois sont des 
demandeurs d’asile. 

La durée moyenne de détention de 
l’ensemble des personnes interrogées était, 
lors de l’enquête, de 3,01 mois. La détention 
minimale était de un jour; la plus longue de 
31 mois. 

ACCÈS DES DÉTENUS À L’INFORMATION 

Les demandeurs d’asile sont moins bien 
informés des raisons de leur détention que 
ne le sont les migrants irréguliers. Un tiers 
des femmes demandeuses d’asile ignorent 
pourquoi elles sont détenues et près de 40% 
des demandeurs d’asile détenus depuis plus 
de trois mois déclarent ne pas savoir grand-
chose à cet égard. Quarante pour cent 
d’entre eux se disent mal informés sur la 
procédure d’asile. 

Le degré d’information sur sa détention 
croît avec l’âge: un tiers des mineurs 
ignorent pourquoi ils sont détenus et 76% 
des mineurs demandeurs d’asile sont mal 
informés sur la procédure d’asile. Les 
femmes, particulièrement entre 18 et 24 
ans, ont moins d’information que les 
hommes au sujet de la détention et de leur 
statut de séjour. 

Les personnes en détention depuis plus de 
trois mois en savent moins que celles 
détenues pour de plus courtes durées quant 
aux circonstances de leur détention et aux 
détails de leur situation respective. Quatre-
vingt cinq pour cent des détenus de quatre 

ou cinq mois disent avoir besoin de 
davantage d’information sur leur situation. 

CONFIGURATION DES CENTRES DE 
DÉTENTION 

La toute grande majorité des détenus se 
plaignent des conditions dans les centres de 
détention, particulièrement des toilettes et 
des douches sales, ainsi que des cuisines aux 
conditions d’hygiène insatisfaisantes. 
Beaucoup de détenus considèrent le centre 
où ils se trouvent comme une prison. 

Les demandeurs d’asile et les détenus de 
longue durée se plaignent plus souvent que 
les autres des conditions de surpopulation. 
En outre, les détenus de plus de trois mois 
disent n’avoir guère accès { un espace privé 
dans le centre de détention. 

RÈGLEMENT DES CENTRES DE DETENTION 

Le régime strict en vigueur dans nombre de 
centres a un effet particulièrement négatif 
sur la vie des détenus. Les heures fixes des 
repas, de détente, ainsi que les heures 
imposées de couvre-feu donnent aux 
détenus l’impression d’être en prison. 

Nombre de détenus mentionnent et 
décrivent surtout les règles qui les obligent à 
rester isolés dans leur cellule. Par 
conséquent, beaucoup disent trop dormir 
durant la journée, ce qui entraîne des 
insomnies la nuit. D’autres se sentent 
diminués et atteints dans leur dignité en 
raison de l’isolement et de l’inactivité 
imposés. 

Les règles non-dites sont aussi importantes 
que les règles officielles. Certains détenus 
parlent de situations où le personnel 
privilégie certaines personnes, qui dès lors 
jouissent d’une application plus souple des 
règlements. Cela crée une atmosphère 
d’arbitraire, d’incertitude et de méfiance. Et 
cela fragilise certains détenus plus 
vulnérables face { d’autres, qui disposent 
d’un statut social plus dominant. 
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RAPPORTS DES DÉTENUS AVEC LE 
PERSONNEL DANS LES CENTRES DE 
DÉTENTION 

Les détenus sont plus souvent en contact 
avec les équipes de sécurité qu’avec les 
autres membres du personnel. Les rapports 
entre détenus et personnel sont bons. Mais 
des détenus critiquent la manière dont le 
personnel répond à leurs besoins 
quotidiens. 

La langue est un élément important de la 
relation du détenu avec le personnel. Ce sont 
surtout des mineurs et des femmes qui se 
plaignent de discriminations en raison de 
leur incapacité { s’exprimer dans la langue 
du personnel. 

LA SÉCURITÉ DANS LE CENTRES DE 
DÉTENTION 

Le plus souvent les détenus attribuent leur 
sécurité aux gardes et leur insécurité à leurs 
co-détenus. Toutefois, des incidents ou 
agressions physiques ou verbales 
impliquent aussi bien des membres du 
personnel que d’autres détenus. Des 
incidents avec violence physique sont 
enregistrés dans les trois-quarts des Etats-
membres de l’UE ; ceux qui se limitent { des 
abus verbaux dans 19 Etats membres. Les 
mineurs, les femmes de 18 à 24 ans et les 
demandeurs d’asile déclarent être victimes 
de ces deux formes d’agression. 

Les conditions de vie ont un impact sur le 
sentiment de sécurité des détenus. Un 
niveau de bruit excessif, un manque 
d’hygiène et une atmosphère semblable { 
celle d’une prison sont souvent considérés 
comme des facteurs d’insécurité. 

ACTIVITÉS DANS LES CENTRES DE 
DÉTENTION 

Une inactivité prolongée est inhérente à 
toute situation de détention. Les détenus 
n’ont pas grand-chose à faire sauf si le 
personnel organise quelque chose. L’ennui 
qui découle de l’inactivité accroît le stress. 
Les détenus âgés de 18 à 24 ans, surtout les 

femmes, font état d’une inactivité 
importante en centre de détention. 

Les détenus ont davantage accès à des 
activités passives et physiques 
qu’intellectuelles. Ils auront l’occasion de 
regarder la télévision, pratiquer un sport ou 
prendre l’air { l’extérieur mais ne mèneront 
que rarement une activité éducative ou 
religieuse/spirituelle. Une importante 
minorité de détenus dit ne pas même avoir 
de livres à sa disposition. 

S’ils ne peuvent avoir d’activités les mettant 
en contact avec le monde extérieur, les 
détenus préfèrent encore n’en avoir aucune. 
Ce sont principalement les demandeurs 
d’asile et les mineurs qui souhaitent 
disposer d’un meilleur accès { Internet et au 
téléphone. Lorsqu’on leur demande quelle 
activité ils voudraient pouvoir mener, une 
assez forte minorité de détenus répond la 
‘‘liberté’’ ou ‘‘ rien’’. 

SOINS MÉDICAUX EN CENTRE DE 
DÉTENTION 

En général, seuls des soins médicaux de base 
sont dispensés en centre de détention, quels 
que soient les besoins des détenus. Les soins 
de spécialistes comme des psychologues, 
gynécologues ou dentistes ne sont en 
général pas accessibles. Ainsi, 87% des 
détenus disent ne pas pouvoir avoir recours 
aux services d’un psychologue. 

La langue est aussi un facteur important: des 
détenus disent ne pas pouvoir parler au 
personnel médical en raison des différences 
de langues. Faute de mieux, il est souvent 
fait appel à des co-détenus comme 
interprètes. Les mineurs disent souvent 
éprouver des difficultés à cet égard.  

La plupart des détenus souhaitent que les 
services médicaux soient améliorés. C’est le 
cas de plus de 90% des femmes de 18 à 24 
ans. Nombre de détenus disent ne recevoir 
que des calmants quel que soit le traitement 
médical nécessaire.  
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Les personnes détenues depuis plus de trois 
mois sont plus critiques sur les soins 
médicaux reçus que ceux qui se trouvent en 
détention depuis moins longtemps. En fait, 
ceux qui sont les plus négatifs au sujet de la 
qualité des soins médicaux sont détenus en 
moyenne un mois et demi de plus que ceux 
qui ont un avis positif à cet égard. 

LA SANTÉ PHYSIQUE EN CENTRE DE 
DÉTENTION 

Les données récoltées montrent que la 
détention fait du tort à des personnes par 
ailleurs en bonne santé. Alors que certains 
déclarent avoir un problème de santé, tel 
qu’asthme, douleur chronique ou maladie, 
préexistant à leur détention, la plupart 
disent avoir été en assez bonne condition 
physique au moment de leur mise en 
détention. 

Les conditions de vie dans le centre, comme 
le manque d’air frais ou le confinement en 
un seul endroit, ainsi que le stress 
psychologique lié à la détention, ont des 
conséquences dommageables pour la santé 
physique des détenus. 

La santé se détériore au fur et à mesure que 
la détention se prolonge. Alors qu’un quart 
des détenus depuis un mois disent être en 
mauvaise santé, 72% des détenus entre 
quatre et cinq mois se disent en très 
mauvaise santé. 

Les plus jeunes déclarent plus souvent être 
en mauvaise santé que les plus âgés. Les 
mineurs et les femmes entre 18 et 24 ans 
décrivent plus souvent que les autres 
détenus des conséquences négatives de la 
détention sur leur santé.  

LA SANTÉ MENTALE EN CENTRE DE 
DÉTENTION 

La détention entraîne des conséquences très 
négatives pour la santé mentale des détenus. 
Près de la moitié des détenus interrogés 
disent que leur santé mentale est mauvaise 
durant leur détention. 

Le simple fait d’être enfermé est un des 
principaux éléments qui génèrent les effets 
négatifs sur la santé mentale, décrits par les 
détenus. Nombre d’entre eux ne peuvent 
donner de cause précise à ces effets. Mais ils 
se disent souvent « choqués », « effrayés » et 
« déprimés » en raison de leur enfermement. 
Le stress psychologique des détenus 
provient aussi des mauvaises conditions de 
vie, de l’incertitude de leur situation et de 
leur séparation du monde extérieur. Leur 
incapacité à se donner une perspective 
d’avenir en raison du manque d’information 
et de leur isolement par rapport au monde 
extérieur, les soumet à un grand stress 
psychologique qui les conduit souvent à une 
angoisse profonde et à la dépression. 

La prolongation de la détention renforce ces 
effets négatifs sur la santé mentale: 71% des 
détenus de 4 à 5 mois imputent leurs 
problèmes psychologiques à la détention 
même. 

L’âge et le statut légal constituent deux 
facteurs influant largement sur la manière 
dont les détenus réagissent à leur détention. 
Les mineurs et les détenus âgés de 18 à 24 
ans déclarent souvent subir un impact 
négatif sur leur santé mentale. Les 
demandeurs d’asile se disent choqués par 
leur détention : elle ne correspond pas à ce 
qu’ils attendaient en venant en Europe. Les 
migrants irréguliers expriment de l’angoisse 
et de l’incertitude au sujet de ce qui les 
attend après leur expulsion. Septante-sept 
pour cent des demandeurs d’asile en 
situation dite de « Dublin II » et 55% des 
demandeurs d’asile déboutés déclarent être 
en mauvaise santé mentale durant leur 
détention. 

RELATIONS SOCIALES DANS LES CENTRES 
DE DÉTENTION 

Le cadre de la détention a un impact négatif 
sur le niveau et la qualité des contacts 
sociaux entre détenus et entre ceux-ci et le 
personnel. Le mélange des cultures, des 
nationalités et des langues au sein du centre 
rend les conflits inévitables. Les détenus de 
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longue durée font davantage état de 
relations conflictuelles que les autres. 

Une carence linguistique fragilise certains 
détenus vis-à-vis d’autres groupes sociaux 
plus dominants. Les mineurs et les détenus 
de 18 à 24 ans disent souvent être témoins 
de querelles et violences physiques. 

COMMUNICATIONS AVEC LE MONDE 
EXTÉRIEUR 

Près de la moitié des détenus interviewés 
admettent n’avoir aucun réseau de famille 
ou d’amis dans le pays d’accueil. Les détenus 
peuvent s’attendre { recevoir plus de 
soutien d’étrangers que de familiers. 

Le téléphone est le moyen le plus employé et 
préféré des détenus pour communiquer. 
Toutefois, beaucoup de détenus déclarent ne 
pas pouvoir utiliser leur téléphone portable 
personnel, ce qui constitue un grave 
handicap pour eux dans la mesure où leur 
appareil contient souvent des informations 
importantes relatives à leurs contacts.  

Les demandeurs d’asile sont 
particulièrement isolés du monde extérieur : 
environ 80% ne reçoivent aucun soutien 
personnel de famille ou d’amis et plus de la 
moitié d’entre eux disent n’avoir ni famille, 
ni ami dans le pays d’accueil. 

Il ressort des données que les jeunes 
détenus sont particulièrement isolés du 
monde extérieur. Quatre-vingts pour cent 
des mineurs et près de la moitié des femmes 
âgées de 18 à 24 ans ne reçoivent aucune 
visite. D’autre part, les personnes détenues 
depuis plus de trois mois sont également 
fort isolées.  

IMPACT DE LA DÉTENTION SUR L’INDIVIDU  

Une très grande majorité de détenus se 
plaignent fortement de la qualité de la 
nourriture en centre de détention et plus de 
la moitié se disent insomniaques. Ces deux 
éléments contribuent largement à la 
création de stress psychologique éprouvé 
par les détenus. Plus spécialement, la qualité 

médiocre de la nourriture fait naître un 
sentiment d’indignité chez eux. Perte 
d’appétit et perte de poids sont répandus. Et 
une détention prolongée renforce ces effets 
négatifs. 

La détention elle-même est la plus 
importante difficulté que les détenus disent 
devoir affronter. Cette détention et les 
conséquences qu’elle entraîne sont une 
épreuve insurmontable pour de nombreux 
détenus. Tout le monde, indépendamment 
de l’âge, du sexe, du statut légal ou de la 
durée de la détention, s’en trouve affecté.  

Les problèmes créés du fait de la détention 
sont présents chaque jour de la vie du 
détenu et tout changement qui intervient va, 
en général, dans le sens d’une aggravation. 
L’incapacité de se donner une perspective 
d’avenir est un handicap, puisqu’en effet, 
79% des détenus ignorent quand ils seront 
libérés.  

Il est remarquable que les détenus 
parviennent à conserver un sentiment 
positif d’eux-mêmes, en dépit des difficultés 
qu’ils traversent. Mais environ 70% d’entre 
eux déclarent que leur estime de soi se 
dégrade constamment du fait de la 
détention. 

Lorsqu’ils sont interrogés directement, la 
plupart des détenus n’avouent pas avoir des 
besoins spéciaux – mais ils indiquent 
volontiers les besoins et faiblesses des 
autres. Ceux qui admettent avoir des besoins 
spéciaux mentionneront plutôt des besoins 
non-officiellement reconnus, tels que la 
connaissance de la langue, le contact avec la 
famille, l’accès { une bonne information ou 
la possibilité de communiquer avec le 
monde extérieur. Les détenus citent la 
connaissance linguistique et le contact avec 
la famille comme deux des principaux 
facteurs de vulnérabilité qu’ils perçoivent 
chez les autres. 

[…] 
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Troisième partie : Conclusions. 

IMPLICATIONS DE L’ENQUÊTE DEVAS 
QUANT À LA PRATIQUE DE LA DÉTENTION 

Il apparaît de l’enquête qu’il est fait recours 
à la détention dans un large éventail de cas 
et situations. Tout étranger, demandeur 
d’asile ou migrant irrégulier, mineur ou 
personne âgée, malade ou bien-portant, peut 
se trouver placé en détention sans que 
soient pris en considération ses besoins 
spécifiques ou son degré de vulnérabilité. 

Comme on l’a observé tout au long de cette 
recherche, la détention est employée sans 
égard à la situation individuelle de la 
personne ni considération pour ses 
préférences et choix personnels. Les cas 
étudiés montrent que les détenus ne 
peuvent pas changer grand-chose aux 
conditions des centres de détention. Ils ne 
peuvent qu’accepter les conditions de vie 
comme elles sont, ainsi que la cohabitation 
avec des personnes de nationalités, cultures, 
personnalités et tempéraments divers; ils 
doivent aussi se soumettre aux restrictions à 
leur liberté de circulation, même à 
l’intérieur du centre. Même si des exceptions 
peuvent exister dans l’un ou l’autre Etat 
membre en faveur des personnes ayant des 
besoins spécifiques, le « détenu moyen » se 
trouvera dans l’incapacité de faire valoir un 
choix personnel et devra en conséquence 
accepter sa détention davantage comme une 
punition que comme une procédure 
administrative.  

Les résultats de l’étude montrent que les 
détenus ayant des besoins spécifiques 
reconnus tels que les mineurs, les jeunes 
femmes et les malades, subissent 
particulièrement l’impact négatif de la 
détention. Par exemple, l’environnement 
adulte est un désavantage immédiat pour les 
mineurs particulièrement lorsqu’ils ne sont 
pas accompagnés, du fait de leur 
vulnérabilité au comportement des équipes 
et de l’atmosphère semblable { celle d’une 
prison. Les données établissent que les 
femmes, surtout celles âgées de 18 à 24 ans, 

souffrent particulièrement des 
conséquences négatives sur la santé 
mentale. Les personnes malades risquent de 
ne pas pouvoir recevoir les traitements dont 
elles auraient besoin du fait que seuls les 
soins de base sont dispensés dans les 
centres de détention. 

Dans presque tous les cas, l’étude indique 
que la détention a un effet clairement 
dégradant sur l’individu. Ce n’est que très 
rarement que des détenus signalent une 
amélioration de leur situation personnelle 
après leur détention, ou que d’autres disent 
qu’elle n’a pas eu d’impact significatif sur 
leur condition. La très grande majorité des 
détenus décrit un scénario dans lequel 
l’environnement de la détention fragilise 
leur situation personnelle. L’environnement 
quasi carcéral qui existe dans nombre de 
centres de détention, l’isolement du monde 
extérieur, l’incertitude relative aux 
informations et l’interruption d’un projet de 
vie ont des conséquences sur la santé 
mentale telles que dépression, manque de 
confiance en soi, stress psychologique, mais 
aussi sur la santé physique, comme le 
manque d’appétit et des insomnies { divers 
degrés. La détention a aussi un impact 
significatif sur la manière dont les détenus 
se perçoivent eux-mêmes. Dans ce contexte, 
la manière de se percevoir devient un 
important indicateur des effets de la 
détention parce qu’en tant que mesure 
administrative, elle ne devrait pas avoir de 
telles conséquences négatives sur les 
personnes. 

La plus importante implication découlant de 
l’étude DEVAS est la façon dont la détention 
– souvent mise en œuvre comme instrument 
d’une politique d’asile et de migration de 
l’Union Européenne et de ses Etats membres 
– aboutit à de forts taux de vulnérabilité 
chez les détenus. Cela doit faire se poser la 
question de la proportionnalité et de la 
nécessité de la détention par rapport aux 
buts poursuivis, à savoir la gestion 
systématique des flux migratoires de 
manière à ce que les Etats puissent 



 
66 De la détention à la vulnérabilité 

appliquer leurs politiques d’asile et de 
migration. 

L’enquête fait apparaître que le coût humain 
de la détention est trop élevé, 
indépendamment de la réalisation de ces 
buts, parce que : 

- les conséquences négatives de la détention 
et ses effets dommageables sur les 

personnes sont disproportionnés car les 
détenus n’ont commis aucun crime et sont 
soumis uniquement à des procédures 
administratives, et  

- qu’il n’est pas nécessaire de détenir des 
personnes et donc de les rendre vulnérables 
aux effets négatifs de la détention dans la 
mesure où des alternatives moins 
coercitives existent. 
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Annexe 2 

Extrait de la position commune du JRS en 
Europe sur la détention administrative des 
demandeurs d’asile et des migrants en séjour 
irrégulier (Mars 2008) 

Les membres du JRS Europe partagent les 
positions suivantes :  

1. Aucun demandeur d’asile ne sera détenu 
pendant sa procédure d’asile.  

2. La détention administrative ne sera pas 
utilisée comme une mesure de dissuasion à 
l’encontre de personnes qui demandent 
l’asile.  

3. La détention administrative de migrants 
en situation irrégulière doit être évitée dans 
toute la mesure du possible. 

4. Si la détention ne peut être évitée, elle 
doit être mise en œuvre en conformité avec 
le principe de proportionnalité.  

5. Des alternatives à la détention qui 
respectent la dignité humaine et les droits 
humains fondamentaux, doivent être 
prévues par la loi et mises en œuvre par les 
responsables politiques. 

6. Les familles avec enfants ne seront pas 
détenues en centre fermé. L’unité familiale 
sera préservée en tous temps, pour autant 
qu’elle soit dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Dans le cas des familles, des 
alternatives à la détention sont 
indispensables. 

7. Les mineurs non accompagnés, y compris 
ceux dont l’âge fait l’objet d’un doute, ne 
seront jamais détenus. 

8. Les personnes vulnérables, telles que les 
mineurs, les femmes enceintes et allaitantes, 
les personnes traumatisées et celles avec 
des besoins physiques ou de santé mentale 
particuliers, les personnes de plus de 65 ans, 

ou les personnes atteintes d’une maladie 
chronique ou sérieuse, ne seront jamais 
mises en détention.  

9. Une personne ne peut être placée en 
détention que si au préalable une autorité 
judiciaire indépendante a pris une telle 
décision à son égard. Dans le cas contraire, 
la détention de cette personne fera l’objet 
d’un examen automatique devant une 
instance juridictionnelle qui soit facilement 
accessible et qui exerce un contrôle effectif 
dans un délai inférieur à 48heures après que 
la mesure de détention ait été prise. La 
détention sera soumise à des contrôles 
automatiques subséquents par une autorité 
judiciaire au moins une fois par mois. 

10. En temps opportun les personnes 
détenues recevront une aide juridique 
gratuite et de qualité, et seront 
immédiatement informées des raisons de 
leur détention et des moyens légaux de 
contester celle-ci, et cela dans une langue 
que la personne comprend. Les coûts 
éventuels d’un interprète compétent et 
professionnel seront pris en charge par 
l’Etat.  

11. la détention administrative sera aussi 
brève que possible et dans tous les cas ne 
dépassera pas 2 mois. 

12. Les conditions de vie en détention, telles 
que l’alimentation, le logement, l’accès aux 
soins de santé, le respect de la vie privée, 
l’usage du téléphone, la possibilité 
d’activités de détente tant { l’intérieur qu’{ 
l’air libre, doivent être conformes aux 
normes minimales communément acceptées 
en matière de droits de l’homme, et ne 
devraient pas avoir un caractère carcéral. 
Les personnes détenues doivent avoir accès 
{ l’enseignement ou la formation et avoir la 
possibilité de pratiquer leur religion. 
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13. Les détenus ont le droit de recevoir des 
visites de l’extérieur, y compris des visites 
d’amis, de membres de la famille et de 
conseillers religieux ou philosophiques. Les 
détenus ont aussi le droit d’entrer en contact 
avec l’extérieur par téléphone et par 
courrier électronique. Les représentants 
d’organisations non gouvernementales 
reconnues et du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) 
auront accès aux centres de détention sans 
devoir au préalable indiquer le nom d’une 

personne en particulier qu’ils veulent 
visiter. 

14. Des mécanismes et des instances de 
contrôle indépendants, tant au niveau de 
l’Union Européenne qu’au niveau national, 
seront mis en place afin d’exercer une 
surveillance indépendante sur l’usage de la 
détention des demandeurs d’asile et des 
migrants en séjour irrégulier et pour 
inspecter les lieux de détention 
administrative. 
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De la Détention 
à la Vulnérabilité 

 

Au cours des années 2000, la détention administrative des demandeurs d’asile et d’autres 
étrangers en séjour précaire ou irrégulier s’est généralisée partout en Europe. En Belgique, 
plusieurs milliers de personnes sont touchées chaque année par cette pratique. Pour la grande 
majorité d’entre elles, être privé de sa liberté sans avoir commis de délit est un choc. La détention 
s’accompagne de conséquences inévitables : interruption d’un projet de vie, sentiment d’être privé 
de ses droits, perte d’autonomie personnelle, plongée dans un contexte social inconnu et 
menaçant. La détention fait mal. Elle a un coût humain énorme qui ne saurait être simplement 
réduit à un « mal nécessaire ». 

 
Le Jesuit Refugee Service (JRS), qui accompagne et défend les droits des demandeurs d’asile et 
migrants en détention administrative dans 10 pays européens, a lancé en 2008 le projet de 
recherche DEVAS – DEtention of Vulnerable Asylum Seekers.  Cette recherche avait pour but 
de mettre en lumière les éléments de la détention administrative qui accentuent la vulnérabilité des 
demandeurs d’asile et migrants. 
 
Cette recherche DEVAS, soutenue par le Fonds Européen des Réfugiés et menée en collaboration 
avec de nombreuses organisations partenaires, s'appuie avant tout sur l'expérience des détenus 
eux-mêmes. Cette expérience a été recueillie en 2009 au cours de près de 700 entretiens dans 
21 pays de l’Union Européenne. En juin 2010, le JRS-Europe a publié un rapport global européen.  

 
Le présent rapport est une présentation détaillée des enseignements du projet DEVAS spécifiques 
à la Belgique. Il fait une large part à la voix des détenus à travers des citations tirées des 64 
entretiens menés dans trois des six centres fermés en Belgique : les centres 127 et 127bis et le 
centre de Bruges. 

 
Le rapport se termine par une série de recommandations précises par rapport au contexte belge. 
La première d’entre elles, identique à la recommandation principale du rapport européen, semble 
évidente mais il est bon de la rappeler : il faut éviter la détention administrative au vu de la 
souffrance qu’elle fait peser sur les demandeurs d’asile et les migrants qui y sont soumis.    
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